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PREFACE
Tandis que s'imprimait ce livre, son auteur, un ami bien cher, était enlevé presque subitement par l'épidémie meurtrière qui continua les ravages de la guerre dans nos familles : il n'aura pas eu la satisfaction de voir son œuvre approuvée unanimement,
La lecture de ce travail montre, à la fois, la valeur intellectuelle et morale de son auteur et la perte que nous avons faite.
M. Louis Engerand, frère du courageux et pénétrant député du Calvados, était un érudit aussi laborieux que modeste. Ancien élève de l'École des Chartes, archiviste paléographe et bibliothécaire à la Bibliothèque Nationale, il avait été, en 19 17, attaché au Comité d'action parlementaire pour inventorier, aux I .es Nationales, les multiples documents relatij^ *. l'organisation française de la rive gauche du Rhin et, spécialement, de notre politique économique et minière, que son frère, Fernand Engerand, avait, au début de 191 5, en partie découverts et signalés à l'opinion.
VIII PREFACE
Le travail était considérable. Louis Engerand y donna, sans partage ni profit, tout son temps. Nous lui devons, en plus de ce livre, des études sur les houillères fiscales de la Sarre et sur les mines de potasse de la Haute- Alsace. La mort Va surpris quand il achevait un travail de la plus haute importance sur les pétroles de Roumanie.
Il a succombé, en pleine force intellectuelle, au moment où la victoire devait donner à ses travaux leur pleine réalisation : cette douloureuse et tragique destinée a profondément désespéré ses nombreux et fidèles amis, qui lavaient vu à Vœuvre.
Il aura été Vun de ces bons Français qui auront travaillé obscurément à l'élaboration d'une paix conforme à nos droits ; il aura contribué, lui aussi, à former le dossier de ceux qui sont chargés de réaliser nos destinées.
En ce moment, paraît toute une série de livres sur la rive gauche du Rhin : ce n'est pas là génération spontanée, mais bien le résultat d'un long et difficile labeur de guerre.
Ce sont bien, en effet, des œuvres de guerre, l'offrande à la Patrie du meilleur d'eux-mêmes par des savants, des historiens, qui, délaissant les sujets un peu lointains qui avaient jusque-là occupé leur vie, voulurent donner à leur activité intellectuelle une orientation plus pratique et poser solidement les
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droits de la France sur cette frontière éternellement disputée.
Lavisse, Jidlian, Babelon, Vidal de la Blache, Aidard, Sagnac, Julien Rovère, Pfister, Gallois, Ern. Denis, Fallex, le général Bourgeois, les Engerand, Ducrocq, et bien d'autres, tous, au fond, n'eurent qu'une même pensée : travailler en vue du traité de paix, pour que nous ne soyons pas surpris par la paix comme nous V avions été par la guerre, et pour un destin aussi essentiel porter aide à des administrations, à des bureaux qui, constitués en vue du règlement d'affaires courantes, sont vite débordés par les affaires exceptionnelles et toujours dépassés par les événements.
Beaucoup commencèrent isolément leurs études et, souvent, les poursuivirent et les terminèrent de même ; ils allèrent aux sources semblables, travaillèrent sur des documents identiques, côte à côte, sans se connaître, sans même se soupçonner.
Ainsi ce livre de Louis Engerand fut fait en même temps que les magnifiques travaux de M. Philippe Sagnac sur Le Rhin français pendant la Révolution et l'Empire ; Vun et Vautre des auteurs patriotes, aux Archives Nationales, passèrent par les mêmes chemins sans se rencontrer.
Loin de doubles emplois, ces recherches se complètent ; leur multiplication donne à V œuvre ainsi élaborée une valeur historique qui, pour aucune autre, n'aura été dépassée.
PREFACE
Les pièces justificatives, qui appuient ce livre de Louis Engerand et qui n'ont pu être publiées, constituent plus d'un millier de fiches, résumant et analysant les principaux documents des Archives Nationales sur la rive gauche du Rhin.
Les vœux de réunion à la France des pays rhénans sont, pour la majeure partie, inédits ; cette publication aurait dû être faite par nos sociétés ^'Histoire de la Révolution , car ce sont des titres de propriété morale, et qu'on aurait aujourd'hui grand profit à mieux connaître.
Cette seule constatation montre la gravité du travail de Louis Engerand, que les Éditions Bossard ont tenu à ajouter à la liste déjà glorieuse de leurs publications.
C'est une étude d'une haute impartialité, faite par un chartiste, qu'anime l'exclusif souci de la vérité '« Méthode qu'on pourrait dire impitoyable. Écrivant pour la France en pleine guerre et pour affirmer nos droits à la paix, Louis Engerand n'a rien caché des erreurs de la politique française dans ces pays rhénans ; peut-être même y a-t-il plus insisté que sur ses mérites.
Il vaut mieux qu'il en soit ainsi : la connaissance de ces erreurs est le meilleur moyen d'en prévenir le retour ; le passé donne des directives pour l'avenir et l'Histoire est le guide du politique.
Je signale particulièrement la psychologie, ici faite, de ces peuples de la rive gauche du Rhin, dont il nous
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importe tant de bien connaître la mentalité. V auteur Va très heureusement reconnue et définie. Dans ces pays de Marches, dont la nationalité fut si changeante et indécise, les gens sont des réalistes, qui jugeront les gouvernements sur les actes et les résultats, sans se laisser séduire par les intentions ni les promesses, moins encore par les belles phrases. Le mot d'Albert Sorel, qui termine le livre de Louis Engerand, est parfaitement vrai : « Le pouvoir qui améliorera leur sort et les traitera le plus favora- \ blement aura leurs sympathies. »
Ce livre vient donc à son heure, excellent guide pour la conquête morale de la rive gauche du Rhin.
Louis Marin Député de Nancy.
\4/\i/A^\4/\i/\^\4/\l/\Ur\i/\i^>a/\i/\t/
SUR l'esprit public en Belgique et dans les départements rhénans pendant la domination française, de 1792 à 181 5, deux opinions nettement tranchées partagent les historiens : les uns, pessimistes, hantés par les souvenirs de la Terreur et du Directoire, déclarent qu'il n'y eut jamais assimilation à la France ; les autres, optimistes à l'excès, ne voient que les vœux de réunion et les arbres de la Liberté qui se levaient sous les pas des armées de la République.
La vérité semble être dans l'opinion moyenne. La Belgique demeura fidèle à la France en 181 5, en 1830 et en 1914. Les départements rhénans virent sous le Consulat et l'Empire s'augmenter leur population, renaître, puis se développer leur commerce, leur industrie, et, en 18 14, ils pleurèrent le départ des Français. Mais ces résultats ne furent pas obtenus sans des alternatives de réserve, puis de confiance, d'irritation quelquefois,
puis de reconnaissance ; c'est ce que nous voulons ici résumer.
jSN 1789. Le Saint Empire romain germanique, suzerain de ces contrées, était en pleine dissolution à la fin du XVIIIe siècle. Les pays de la rive gauche du Rhin, sous l'autorité de plus de cent seigneurs différents, étaient considérés par l'Autriche comme une monnaie d'échange avantageuse. Marie-Thérèse le prouva maintes fois pendant son règne. L'influence française en 1787 y était prépondérante.
Au début de la Révolution, la Belgique terminait h sienne, provoquée dans le Brabant et à Liège par les réformes et l'unification à outrarce imposées par Joseph II. Les pays de la rive gauche du Rhin, lassés du despotisme de leurs seigneurs, enviaient le sort de l'Alsace. La prospérité commerciale étant l'unique objet de leurs désirs, ils se donneraient au pays qui la leur assurerait. la En i7Qi, Liégeois et Brabançons offrent leurs
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conquête, bonnes volontés et leurs bras à la Convention. L'idéalisme de la Révolution française, l'arrogance et l'insolence des émigrés excitent l'irritation dans tout le pays et rendent à Dumouriez la conquête facile. Dans chaque ville, après l'entrée des troupes, des élections sont faites ; la Belgique y déclare son autonomie et se proclame République. La première conquête est rapide, enthousiate. Mais, dès 1792, la Convention traite la Belgique
NTR ODUCTION
en pays conquis. L'opinion résiste. Dumouriez en vain proteste à Paris ; une nuée de représentants, de commissaires, d'agents, voire de comédiens, s'abat sur ces régions pour les convertir au Jacobinisme le plus exalté. Une pression éhontée s'exerce pour faire réclamer à ces pays l'union à la France, et, malgré une très forte opposition (les pays flamands se montrent particulièrement irréductibles), le 2 mars 1793, la Convention annexe la Belgique à la République française.
Le pays est irrité et souhaite ardemment le retour des Autrichiens qui reviennent ne parlant que d'amnistie et de conciliation. Ils veulent lever des troupes, et devant l'insuccès complet de leur tentative, ils autorisent les Belges au service des armées de la République, à s'enrôler dans leurs rangs. Cette absence de dignité gouvernementale, le retour des émigrés réveillent les anciennes divisions et font désirer à nouveau le retour des Français. Mais ceux-ci en reprenant possession de la rive gauche du Rhin la traitent LA désormais en pays révolté : les réquisitions, des conquit* impôts s'élevant à 80 millions, la confiscation des biens du clergé et des abbayes mécontentent l'opinion.
La chute de Robespierre, le 9 Thermidor, amène cependant une certaine détente. Sur les bords du Rhin, les commissaires s'emploient à
arrêter l'émigration des paysans et à les rassurer. Et dès cette accalmie, les vœux de réunion reparaissent, sincères alors, car la Belgique comprend que la réunion est le seul moyen d'éviter les mesures d'exception qui la désolent. En 1795, les municipalités sont organisées suivant les lois françaises et le 24 septembre 1795 l'incorporation à la France est votée par la Convention . Le sort des pays rhénans ne sera fixé qu'à la paix générale.
Mais le Directoire se réserve toutes les nominations dans les pays flamands réfractaires aux « émanations françaises ». Des commissaires sont nommés, imbus d'idées ultra -jacobin es, qui font détester la domination française. Les Belges montrent la plus profonde indifférence pour les fonctions municipales, craignant le retour des Autrichiens et soucieux de ménager l'avenir ; ils dédaignent ces charges gratuites que la situation financière n'a pas permis de rétribuer. Les assignats subissent, en effet, une dépréciation de 40 à 99 3/40/0 et motivent les protestations unanimes des fonctionnaires et administrés. Les impôts, plus lourds que sous les anciens souverains, sont aggravés par la charge terrible des réquisitions, du logement des troupes et par l'emprunt forcé, payable en numéraire, et se montant à 10 millions pour les neuf départements belges.
La question religieuse enfin et la conscription achèvent de mécontenter les esprits et aboutissent
au mouvement connu sous le nom de Guerre des Paysans.
La Belgique était foncièrement catholique. Les mesures relatives aux processions, aux biens du clergé et des abbayes, l'attitude provocante et parfois grossière de certains commissaires vis-àvis des catholiques, le serment de soumission et d'obéissance remplacé peu après par le serment de haine à la royauté, mécontentent profondément l'opinion. Aussi les élections de l'An V amènent-elles l'exclusion de la plupart des Français et leur remplacement par des Belges, démocrates sincères, mais partisans de la liberté religieuse. Le Directoire, par le coup d'État du 18 fructidor an V, annule en partie les élections et partout renaît comme une nouvelle Terreur. Le commerce est dans l'inaction la plus complète, la situation financière détestable, l'opinion publique nettement mauvaise.
En outrera loi du Ier nivôse an VII établit la conscription pour tous les Français de 20 à 25 ans. Une résistance violente se produit, la plupart de ces pays ayant été exempts de toute charge militaire sous les Autrichiens ; l'émeute débute à Gand, gagne Anvers, la Flandre hollandaise et la Campine jusqu'à Diest et Louvain. Le soulèvement dure deux mois, sa répression est terrible et sanglante. Tel est l'état de la Belgique à la fin du Directoire.
lis pays Le sort des pays rhénans avait été différent. Non
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moins strictement appliquées. On s'y occupa surtout d'administration. L'Alsacien Rudler y fut nommé commissaire le 19 brumaire an VI ; il organisa le pays en vue d'une réunion éventuelle, mais non avouée, et le fit avec habileté et modération. Le pays divisé en quatre départements fut autorisé à envoyer au Directoire des vœux de réunion. Le vote eut lieu en pleine liberté, ici par feux, là par individus, et 707 cantons ou communes sollicitèrent leur incorporation à la République. Au voisinage de la frontière d'Alsace, dans les cantons de la vallée du Rhin, une forte majorité demande le rattachement à la France. L'empressement est moins vif au delà des montagnes du Hardt, surtout dans la plaine (région de Pirmasens et de Deux-Ponts) ; les avis sont partagés dans les régions de la Sarre et de la Moselle ; la vallée supérieure du Rhin manifeste des sentiments nettement français. Tous ces pays réclament, avant tout, une protection qui leur assure la prospérité industrielle et commerciale.
Les départements rhénans sont d'abord largement favorisés, aussi les impôts rentrent^ils facilement, mais les réquisitions que l'on essaie vainement de réglementer demeurent une lourde charge. La population est inquiète de voir tarder la réunion, les partisans de l'Autriche en profitent
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pour déclarer éphémère la domination française. L'opinion devient nerveuse ; l'arrivée de Lakanal au titre de commissaire la rend franchement mauvaise. Impulsif et autoritaire, cassant et dur, il administre avec l'esprit d'un représentant en mission de 1793 : il mécontente tout le monde et la Prusse proteste énergiquement à Paris contre la rigueur avec laquelle sont appliquées les lois françaises dans les pays de Clèves et de Gueldre.
Survient le 18 Brumaire, accueilli d'abord avec le indifférence, voire avec méfiance en Belgique et sur les bords du Rhin. Mais certaines mesures d'apaisement, comme la suppression de l'emprunt forcé, l'abolition du serment de haine à la royauté, l'atténuation des lois relatives au culte, commencent à prévenir les esprits en faveur du gouvernement. Le nouveau mode d'administration est sympathiquement accueilli, bien que l'on regrette de ne voir ni Belge ni Rhénan dans aucune des préfectures. Quant aux fonctions municipales, elles sont, pour les mêmes raisons, l'objet de la même indifférence.
Enfin, à la suite du traité de Lunéville, les quatre départements rhénans sont réunis à la France le 19 ventôse an IX (19 mars 1801).
En Belgique, comme sur les bords du Rhin, les Conseils généraux demeurèrent une des institutions les plus populaires de la nouvelle constitution. La session de l'an VIII montre que les
esprits se portent de plus en plus vers la France. Cependant tous, ou presque, réclament la libre exportation des grains et protestent contre les douanes reculées à la rive gauche du Rhin. Ces deux mesures demeureront, jusqu'en 1815, une cause de mécontentement permanent, surtout dans le monde industriel et commerçant qui conservera ses capitaux dans les banques allemandes et viennoises et, de ce fait, n'acceptera jamais entièrement la domination française. La Flandre hollandaise, le Brabant et les pays rhénans étaient des contrées agricoles, grosses productrices de grains. La rareté des voies d'accès avec l'intérieur amenait, faute de débouchés, un avilissement des prix et favorisait la fraude. Les douanes sur le Rhin rendant difficiles les échanges occasionnaient un renchérissement considérable des denrées. De plus le commerce fluvial du Rhin était uniquement un commerce de transit ; gêné par les nouvelles barrières, il menaçait de se porter sur la rive droite où la Prusse et l'Autriche faisaient tous leurs efforts pour l'attirer. Aussi demanda it-on, en 1802, la création d'un groupement des commerçants du Rhin pour en réglementer la navigation et élaborer un tarif douanier. Certaines des idées d'alors semblent* aujourd'hui encore dignes d'étude.
Le commerce avait beaucoup à faire pour se relever, bien que sur certains points déjà l'on
assistât à un réveil de l'industrie : les mines de la Sarre augmentaient leur extraction, les routes, les canaux et les ponts étaient peu à peu remis en état, un vaste programme de travaux publics était annoncé.
La signature du Concordat causa dans tout le pays une satisfaction réelle, et, quoique la conscription éprouvât certaines difficultés, la Belgique et les pays rhénans se tournaient de plus en plus vers la France. Le voyage du Premier Consul en Belgique, les travaux entrepris à Ostende, dans le port d'Anvers, le déclassement de 29 villes comme places de guerre, qui leur permit un libre développement, les embellissements ordonnés dans les autres, les nouveaux canaux, les nouvelles routes dont on commence l'exécution, firent comprendre aux Belges le bienfait de la domination française pour la satisfaction de leurs intérêts, et, si, à la fin du Consulat, la Belgique et les départements rhénans ne s'étaient pas encore entièrement donnés, ils ne demandaient qu'à se laisser prendre.
En 1804, Napoléon visite les départements de l'empire, la rive gauche du Rhin, inspecte les forteresses, s'inquiète des mines, fait réparer et prolonger les digues du Rhin, ordonne des routes nouvelles, des canaux et des ponts pour faciliter les relations avec l'intérieur, embellit les villes de Cologne, de Mayence et d'Aix-la-Chapelle. Il envoie dans ces
départements l'élite de ses préfets, qui administrent avec la plus stricte économie. Dans les cadres de cette administration il fait une large part aux Belges et aux Rhénans qui voient dans son mariage avec Marie-Louise le gage de la réconciliation avec l'Autriche et la sécurité de l'avenir tant désirée. C'est alors l'apogée de l'influence française.
Mais les charges militaires deviennent de plus en plus lourdes ; la rupture avec le Pape, l'entrée des troupes françaises à Rome, l'excommunication de l'Empereur troublent les esprits. Avec les nouvelles guerres arrivent de nouvelles charges ; elles sont loyalement et franchement supportées par ces pays frontières qui font preuve d'une fidélité complète ; l'esprit public se maintient satisfaisant jusqu'en 1813. Et, lors de l'invasion, les habitants de la Roër pleurent en voyant leur département envahi, et ceux de Bonn escortent les troupes françaises qui évacuent la ville en leur criant : Au revoir!
conclusion A *a Belgique comme aux pays rhénans, le contact de près d'un quart de siècle avec la France apprit qu'au-dessus de l'esprit communal, de l'esprit de clocher, restreint, banal et médiocre, il y avait l'esprit national s 'inquiétant des intérêts de tout le pays. Mais ce sentiment, pour noble qu'il fût, ne persista pas et le particularisme local reprit à nouveau le dessus.
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La France laissait à la Belgique et aux provinces rhénanes la liberté de conscience et des cultes, une admirable régularité dans les services publics et la méthode dans l'administration, le Code civil, une vaste et claire organisation judiciaire, un commerce prospère, une industrie florissante. Et l'historien belge de Gerlache, contemporain des événements et peu suspect de sentiments gallophiles, conclut ainsi : « Si le joug de la conquête nous a paru parfois rude et nous a coûté assez cher^ ces avantages sont cependant d'un tel prix qu'il est impossible de n'en pas tenir compte dans une histoire impartiale. »
Le partage des départements du Rhin entre la Prusse, la Hesse et la Bavière ne put les satisfaire j les nouveaux sujets de la Prusse n'avaient aucun penchant pour elle, ils regrettèrent la France et son zèle pour leurs intérêts économiques. Une administration dispendieuse et compliquée fit apprécier cette administration française dont la simplicité et l'esprit d'économie avaient naguère paru si déplaisants et dont on avait trouvé le mécanisme régulier trop monotone. Les publicistes de la rive droite du Rhin reprochèrent à leurs frères de la rive gauche réunis à la patrie allemande, de rester insensibles au bonheur de la délivrance.
Mais le développement considérable de leur industrie et de leur commerce, l'énorme diffusion
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des chemins de fer qui servaient à la paix, en préparant la guerre, les réconcilièrent avec les Prussiens, Hessois et Bavarois que les diplomates leur avaient donnés comme concitoyens. Ils n'en conservèrent pas moins, à leur honneur et à celui de la France, le souvenir d'avoir été des nôtres, tout en gardant cette mentalité p articula ris te et désabusée des peuples frontières, revenus des larges pensers, des vastes ambitions et ne songeant qu'à leur intérêt immédiat.
Leur gouvernement futur, ils le jugeront sur ses actes, et, comme le disait d'eux Albert Sorel, « le pouvoir qui améliorera leur sort et les traitera le plus favorablement aura leurs sympathies ».
Ai/^/^/M^s^AA/Xi/XA/M/M/M/M/NA/XA/
DE 1789 A
Les documents conservés dans les Archives françaises sur les pays de la rive gauche du Rhin et la Belgique de 1789 à 181 5, sont fort nombreux et permettent de soutenir avec succès les opinions les plus opposées. Aussi la plupart des historiens de la Révolution et de l'Empire, qui ont parlé de la domination française en ces régions, l'ont-ils fait souvent avec passion.
Les uns, hantés par le souvenir des sombres jours de la Terreur, des lois et des décrets souvent arbitraires de la Convention et du Directoire, ont affirmé qu'il n'y eut jamais assimilation de ces peuples à la France, et, pour eux, la Belgique et les départements rhénans menacèrent continuellement de se soulever.
Les autres, au contraire, s'attachant au souvenir des vœux de réunion si nombreux, songeant aux fêtes et aux discours enflammés, aux arbres
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de la Liberté plantés dans chaque commune, évoquant enfin les jours heureux du Consulat et les premières années de l'Empire où se prirent à renaître le commerce et la prospérité de ces régions, ne parlent que de la satisfaction, du contentement, de la joie, du bonheur, de l'amour enthousiaste de ces populations pour la France.
Il semble bien que la vérité, une fois de plus, soit dans l'opinion moyenne. Assurément il y eut influence, et profonde, de l'esprit français sur la rive gauche du Rhin et en Belgique. Les preuves n'en manquent pas, et semblent irréfutables.
Après 1815, la Belgique adresse supplique sur supplique à Louis XVIII pour être rattachée à la France, et la constitution du nouveau roi Guillaume d'Orange, est repoussée par 796 votes contre 527. Le premier drapeau qui, le 23 septembre 1830, fut arboré sur l'Hôtel-de- Ville de Bruxelles, est le drapeau de France ; la révolution de 1836 s'y développa dans un sens nettement français.
Les puissances n'ayant pas voulu, et Louis- Philippe n'ayant pas osé accéder au désir des Belges d'être rattachés à la France, ceux-ci demandèrent comme roi l'un de ses fils, le duc de Nemours ; n'ayant pu l'obtenir, ils durent se contenter de voir leur nouveau roi, Léopold de Saxe- Cobourg -Gotha, prendre pour femme l'une
des filles du roi des Français, Louise- Marie d'Orléans.
En 1830, l'ancien département des Forêts, le Luxembourg actuel, demande sa réunion à la France. L'Angleterre s'y oppose, et la Conférence de Londres, en 1839, mutile arbitrairement le duché pour le partager entre la Belgique et la Hollande.
Les départements rhénans avaient vu leur population s'augmenter de façon fort appréciable (l). En 1814, les habitants de la Roër pleuraient en voyant leur département envahi :
« L'ennemi a fait prévenir les habitants de préparer les vivres et le logement pour 6.000 Cosaques. Il a envoyé hier, à Calcar, un faible piquet de cavalerie, qui a repassé le Rhin à l'approche de la nuit.
« Les habitants de l'arrondissement de Clèves témoignent leurs regrets de l'éloignement des Français et font des vœux pour leur prompt retour. Il y en a qui, rencontrant le sous-préfet, pleurent en lui serrant la main. Moi-même, Monseigneur, j'ai les larmes aux yeux en lisant les lettres par lesquelles des maires originaires du pays, dévoués à l'Empereur, me consultent pour savoir s'ils doivent rester dans leurs foyers ou se mettre à la suite des armées (2). »
Les habitants de Bonn escortent les troupes françaises qui évacuent la ville en leur criant :
(x) Roër (1806), 516.287 habitants ; (1813), 631.094 habitants ;
— Sarre (1806), 265.599 habitants ; (1813), 288.641 habitants ;
— Rhin-et-Moselle (1806), 248.614 habitants ; (1813), 273.840 habitants. — Mont-Tonnerre (1806), 342.316 habitants ; (1813), 342.316 habitants.
(') Archives Nationales, FicIII, Roër, 4.
A revoir! La ville de Cologne, en 1814, reproche officiellement à Bernadotte d'avoir trahi la France.
Il y eut donc un attachement réel de ces pays à la France, mais ce ne fut pas sans des alternatives de réserve, puis de confiance ; de calme, puis quelquefois d'irritation ; de colère, puis de reconnaissance.
Il est intéressant de résumer brièvement l'état d'esprit, on pourrait presque dire la psychologie de ces pays au moment de la Révolution, de voir ensuite comment ils ont vécu les temps farouches et sanglants de la Terreur et de la Convention, espéré un moment des jours meilleurs sous le Directoire, recouvré en partie leur vie commerciale et leur prospérité sous le Consulat et vécu enfin la vie de la France sous l'Empire. L'histoire, a-t-on dit, est un éternel recommencement. Les mêmes circonstances reparaissent, en effet, souvent au cours des âges, habillées différemment, et les erreurs du passé peuvent quelquefois servir de leçons pour l'avenir.
Au moment de la Révolution, les 97 souverains de la rive gauche du Rhin faisaient partie de cette poussière d'Ëtats (il y en avait 360) issus de la guerre de Trente ans et de la paix de Westphalie, dont l'ensemble formait ce Saint Empire ro-
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main germanique, dont Voltaire pouvait dire dans son Dictionnaire philosophique : « Y a-t-il contradiction plus frappante que celle du Saint Empire romain ? En quoi est- il saint ? En quoi est-il empire ? En quoi est-il romain ? » Depuis longtemps, en effet, la moitié des princes de l'Empire avaient abandonné l'Eglise, les empereurs le chemin de l'Italie pour se faire couronner ; le pouvoir impérial n'existait pour ainsi dire plus qu'à l'état de légende lors des fêtes archaïques et surannées du couronnement. Voltaire eût pu ajouter : en quoi était-il germanique ? Car « aurait-on vu un roi d'Angleterre comme Electeur de Hanovre ; un roi de Hongrie comme Électeur de Bohême ; un roi de Pologne comme Électeur de Saxe, conférer par leurs suffrages la couronne impériale? Àurait-on vu le roi de Danemark comme duc de Holstein, et le roi de Suède comme duc de Poméranie, siéger dans la Diète de l'Empire? Aurait-on vu enfin le roi de France, investi par les traités de Westphalie d'une sorte de magistrature constitutionnelle et d'un droit de surveillance sur les affaires de l'Allemagne ^) ?» C'était avec raison que Lessing osait dire qu'il n'avait aucune idée de ce que pouvait être l'amour de la patrie et Schiller, en 1784, écrire : « Allemands!
(*) A. Rambaud, Les Français sur le Rhin, p. 29.
ne cherchez point à former une nation, contentezvous d'être des hommes. »
Ces petits souverains de la rive gauche du Rhin représentaient tous les degrés de la noblesse depuis l'Empereur jusqu'à la simple ville libre, en passant par toute la hiérarchie des princes, ducs, marquis, comtes, électeurs, archevêques, chevaliers et landgraves (x).
Mais la plus grande partie, c'est-à-dire tout ce qui forme la Belgique, le Limbourg et le. Luxembourg actuels, appartenaient, sous le nom de Pays- Bas autrichiens, à la Maison d'Autriche.
Ce? pays avaient constamment servi de champ de bataille à l'Europe et leurs peuples avaient tou-
(*) Les pays compris entre la Meuse, la Moselle et le Rhin formaient une étendue de 1.330 lieues et étaient partagés entre les principaux seigneurs suivants :
Le Duché de Clèves, en partie au roi de Prusse.
Pays de Généralité de la République de Hollande.
Province de Gueldre, partagée entre la Hollande, l'Autriche et la Prusse.
Principauté de Meurs.
Pays de Juliers, à l'Électeur Palatin.
Électorat de Cologne.
Duché de Limbourg, propriété de l'Empereur d'Autriche.
Marquisat de Franchimont, au Prince Évêque de Liège.
Principauté de Stavelot, à l'Abbé de Stavelot.
Duché de Luxembourg, à la Maison d'Autriche.
Électorat de Trêves.
Ville de Binghem.
Ville de Mayence.
Évêché de Worms.
Ëvêché de Spire.
Palatinat.
Duché de Deux-Ponts, etc., etc.
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jours été considérés comme une monnaie d'échange propre à faciliter des alliances ou à réaliser des acquisitions territoriales avantageuses. Après le traité d'Aix-la-Chapelle, Marie-Thérèse est prête à troquer les Pays-Bas contre la Silésie. Au commencement de la guerre de Sept ans, elle les offre à Louis XV pour prix de son alliance contre Frédéric II, et le traité de Versailles, du Ier mai 1756, stipule même les conditions de cession que le roi de France ne fit jamais valoir. Plus tard encore, elle propose le Brabant et le Hainaut à l'Espagne pour obtenir de celle-ci Parme, Plaisance et Guastalla.
Ceci nous édifie sur l'intérêt que l'Empire attachait à ses « possessions belgiques ». Marie- Thérèse, au reste, ne les visita jamais pendant tout son long règne.
Quant aux autres seigneurs de moindre importance qui s'échelonnaient sur les bords du Rhin, ils étaient tous, ou presque, de la clientèle de la Cour de Versailles, à laquelle beaucoup étaient liés par les liens du sang ; en 1789, il n'y avait guère d'hostile à la France dans la région rhénane, que l'archevêque Electeur de Cologne et l'archiduc Maximilien, frère de Marie- Antoinette. Et un agent français, Gérard de Rayneval, pouvait écrire en 1787 :
« L'Électeur de Mayence se conduit très bien à l'égard de la France ; l'Électeur de Trêves voudrait être Français ; l'Électeur
de Cologne hait la France et les Français ; l'Électeur de Deux- Ponts est attaché à la France par sentiment, par intérêt et par reconnaissance ; le Landgrave de Hesse-Cassel déteste la France ; le Prince Évêque de Liège est attaché à la France (1). »
Tous ces peuples de la rive gauche du Rhin, partagés, subdivisés, morcelés étaient, en somme, sans patrie. Instruits par le passé, incertains de l'avenir, se défiant de toutes les promesses, ils s'étaient en quelque sorte repliés sur eux-mêmes, attachés seulement à leur indépendance et à leurs libertés locales. Ils ne songeaient qu'à leur intérêt immédiat et au développement de leur commerce. Les corporations de métiers s'étaient prodigieusement développées à Mayence comme à Cologne, à Trêves comme à Liège, à Maestricht et dans Anvers, grâce au gouvernement habile, pratique et réalisateur de Charles de Lorraine, gouverneur de ces pays pour l'Autriche. Aussi Marie-Thérèse posséda-t-elle dans tous les Pays- Bas une réputation de bonté et de douceur qu'elle fut assurément la première surprise d'avoir su mériter.
(x) Résumé de l'État actuel... etc. Manuscrit des Affaires étrangères, cité par Albert Sorel (l'Europe et la Révolution Franc aise y t. I, p. 41).
Au moment ou débute la Révolution française, la
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ces peuples accomplissaient la leur, mais en Bra- au début bant tout au moins dans un eens tout à fait opposé, révolution
A Marie-Thérèse avait succédé Joseph II, lecteur passionné des philosophes et adepte convaincu des idées de Diderot, de Voltaire et de Rousseau. Alors que l'Espagne avec d'Aranda et Fiorida Blanca, le Portugal avec Pombal, Naples avec Tanucci, le Danemark avecBernsdorffetStruensée avaient tenté la régénération de leur pays, lui aussi résolut à son tour de travailler au bonheur de ses Etats. 11 voulait affaiblir le clergé, discipliner la noblesse, égaliser les droits et les devoirs de chacun. De plus il rêvait d'unifier l'organisation de l'Empire et d'administrer les Croates, les Hongrois, les Italiens, les Allemands et les Belges, de la même façon. Pour arriver à ce but, il fallait faire table rase des mille et mille usages et coutumes propres à chaque nation, il fallait supprimer d'un trait de plume toutes les chartes particulières, les libertés auxquelles les peuples des Pays-Bas autrichiens, par exemple, étaient fort attachés, pour les remplacer par une constitution unique. C'était une entreprise ardue.
Après être allé lui-même se rendre compte de
la situation de ses provinces belgiques. Joseph II revint avec tout un programme.
Il commença par faire démolir les forteresses belges dites de la Barrière, essaya — mais en vain, à cause de la France — d'obtenir l'ouverture de l'Escaut, supprima la religion d'État, réglementa les ordres, institua le mariage civil. Toutes ces réformes furent acceptées, quelques-unes même avec joie, et les États enregistrèrent assez facilement les édits.
Il en fut tout autrement quand, par une ordonnance du 16 février 1787, il commença à transformer les institutions communales du pays en décidant que la fête annuelle, la Kermesse, aurait lieu partout le même jour. Comme le dit un historien belge, « c'était mal connaître les Belges! Une seule kermesse par an, impossibilité complète de se rendre de kermesse en kermesse dans tout le voisinage ; le paysan belge aurait trouvé en cela un prétexte suffisant pour fomenter une révolution (1). »
Les protestations affluent et augmentent encore lors de l'ordonnance relative à l'inventaire des biens du clergé et des couvents. Cependant les États de Brabant, tout en émettant quelques observations de pure forme, enregistrèrent les édits. Jusqu'alors l'Empereur n'avait touché à aucune
(*) J. DelhaizE, La Domination Française en Belgique, 1. 1, p. 58.
des libertés constitutives, à aucun des privilèges essentiels des provinces.
Mais, quand Joseph II entreprit les réformes administratives et judiciaires, le pays se souleva. L'arrestation d'un Belge envoyé à Vienne pour y être jugé, mit le feu aux poudres : les milices communales, les gardes bourgeoises se rassemblent; les États des provinces protestent auprès du gouverneur, le duc Albert de Saxe-Teschen, qui, effrayé, suspend les édits, en réfère à l'Empereur, et s'enfuit en Allemagne.
Le 18 juin 1789, Joseph II ayant maintenu ses édits, -la population entière s'unit contre le souverain. La nouvelle de la prise de la Bastille augmente encore l'excitation brabançonne et, le 11 janvier 1790. la République belge est proclamée sous le nom d'États belgiques unis.
Dans le Brabant, c'était donc le souverain qui était révolutionnaire et le peuple défenseur du régime ancien. Joseph Il avait réussi à mettre contre lui tous les Belges au moment où en France commençait une révolution qui allait convier les peuples à se coaliser contre leurs oppresseurs.
Tout autre le soulèvement liégeois. En 1780, révolution
LIÉGEOISE
le prince-évêque Gérard de Hoensbroek ne connaissait d'autre loi que sa volonté ; les États des Trois Ordres n'étaient que rarement consultés. Le vieil esprit d'indépendance vivait cependant toujours ardent dans la cité de Liège et les évé-
nements de France passionnaient tous les cœurs.
L'autorisation d'installer une nouvelle salle de jeu à Spa ayant été refusée par l'évêque, le demandeur Levoz s'adresse aux Etats, qui, sur la foi d'anciennes chartes, prétendent être consultés en la matière. Le 18 août 1789 le peuple se soulève, dépose deux des bourgmestres : De Ghaye et de Villenfagne de Sorrège, nomme à leur place deux citoyens, connus pour leurs tendances démocratiques. Le prince-évêque se retire au château de Seraing, le peuple le ramène à Liège et le contraint à accepter le changement accompli. On le reconduit à son palais, il en profite pour s'enfuir à nouveau, mais cette fois jusqu'à Trêves, où il en appelle à l'Empereur. Les Liégeois déclarent l'évêque déchu de tous ses droits, la ville se remplit de clubs, on y lit avec passion les journaux de Paris. Mais, malgré les appels réitérés à la France qui ne pouvait alors secourir les Liégeois, malgré l'énergie delà population, les troupes autrichiennes et prussiennes entrent à Liège dès les premiers joursde 1791.
La répression est terrible et sanglante ; les démocrates s'exilent en masse, en France pour la plupart : les uns se fixent à Paris, les autres à Givet, à Valenciennes ; d'autres se joignent à Lille aux exilés brabançons.
Les révolutions brabançonnes et liégeoises sont vaincues, mais l'union est définitivement rompue
entre les Pays-Bas belgiques et la Maison d'Autriche.
Le long du Rhin les abus étaient les mêmes et PRovSc?s les protestations identiques. RmfiW9.S
Le duc Charles de Deux-Ponts (1775- 1795) s'était fait construire à Carlsberg un petit Versailles qui lui avait coûté 14 millions et il forçait ses sujets à se découvrir en passant devant la porte. Il possédait une ménagerie d'animaux rares et d'hommes sauvages, gardés par une troupe de plus de cent gardiens, un millier de chevaux, plusieurs milliers de chiens de chasse, et la récolte était constamment ravagée par le chasseur, plus encore que par le gibier. La duchesse avait sa cour à Hombourg, Mme d'Esebeck, la favorite, à Carlsberg, et les courtisans couraient de l'une à l'autre. Ce tyranneau, entêté de souveraineté, était capable, à l'occasion, d'abominables cruautés.
« Tout le pays est comme stupéfait, disait un contemporain. Personne n'ose parler de tant de tyrannies, bien moins encore quelqu'un ose-t-il écrire un mot au delà des frontières (1). »
Le landgrave de Hesse-Cassel Frédéric II vendait ses soldats au plus offrant (') et c'est à lui
(^ A. Rambaud, op. cit., p. 97.
(*) En 1775, il en vendit 12.800 hommes (la 31e partie de la population totale) à l'Angleterre pour ses guerres de l'Amérique
que Frédéric II de Prusse fait allusion quand il écrit dans son Anti-Machiavel : « Il y a des princes qui font un ignoble trafic du sang de leur peuple ; leurs troupes appartiennent au plus offrant ; c'est une vente aux enchères, et ceux qui payent les plus gros subsides conduisent à la boucherie les soldats de ces indignes princes. »
A Mayence, la cour de l'archevêque Joseph d'Erthal (1774- 1802) est composée « de beaux esprits, de libertins et de valets » (1). L'évêque Emeric- Joseph de Breitenbach avait bien ébauché quelques réformes économiques ; son successeur les abandonne et maintient soigneusement les abus comme choses depuis longtemps connues, anciennes et respectables : elles ne l'étaient plus pour l'opinion. Ce qui existe n'inspire plus confiance ; l'on craint tout à la fois et l'on espère exagérément ce que l'on désire, état d'esprit fort propice à une révolution. Cependant, chaque jour le peuple voit sur la place de Mayence l'énorme bloc de métal, rivé au sol par des chaînes de fer, qu'Adolphe de Nassau, vainqueur de la bourgeoisie, a fait établir, en déclarant : « Quand ce bloc fondra, vous recouvrerez vos libertés. »
L'armée de l'Electeur se compose de quatre
et de l'Hindoustan au prix de ioo thalers (375 francs). ( A. Ram- Bàud, Les Français sur le Rhin, p. 109).
(l) Duc de Broglie, Mémoires, cité par Albert Sorel, I, 434.
régiments habillés chacun de couleur différente, commandés par douze généraux. La discipline y était toute paternelle et lors de l'invasion des Français le général en chef déclare dans un ordre du jour :
« Tous les officiers sont tenus de servir, mais ceux qui ne se sentiraient pas assez bien portants ou qui seraient empêchés par leurs affaires domestiques sont libres, sans faire tort à l'honneur militaire, de rester chez eux. »
L'électeur de Mayence recevait 20.000 florins du comte de Thurn et Taxis pour un traité de Poste, 1. 000 .000 du Wurtemberg et 400.000 livres de la Hesse pour leur faire obtenir le titre d'Electeurs (x).
Tous ces seigneurs, et même les électeurs ecclésiastiques, membres des puissantes familles féodales de l'Allemagne, ne songent, pour la plupart, qu'à jouir de leurs prérogatives princières ou des opulents revenus de leur charge épiscopale. A Trêves comme à Cologne, ils sont gouvernés par leur chancellerie, uniquement attentive à faire valoir les droits féodaux séculaires. Sans doute quelques vertueux prélats ou souverains passent au milieu des autres, mais ceux-là mêmes ne peuvent rien changer. Tandis que cette féodalité rhénane, ruinée, endettée et vorace, épuise le paysan qui cultive pour elle son champ et sa vigne,
(*) A. Rambaud, op. cit., p. 172-175.
cherche en France les moyens de vivre, mendie presque à la porte du palais de Versailles, se fait une carrière dans les régiments à la solde de la France, des groupements de citoyens se forment nombreux dans les villes, qui propagent les idées françaises et reçoivent le mot d'ordre des clubs de Paris. Ce sont de petits bourgeois, des médecins, des avocats, des boutiquiers ; ils rêvent pour leur pays le sort de l'Alsace :
« Ils entretiennent peu de relations avec l'Allemagne, affirme Albert Sorel, la Révolution qu'ils adopteront avec enthousiasme achèvera de les en séparer. Leur rêve serait de constituer de petites républiques autonomes, à la manière des cantons suisses ; mais s'il faut choisir, ils préféreront la domination de la France qui fait prévaloir leurs idées à la domination d'un prince allemand qui les étoufferait (1). »
Quant au gros de la population, les uns accepteront la Révolution, les autres l'acclameront : dans le pays de Bonn, Cologne, Clèves où le sol est fort plat, le paysan, agriculteur, laborieux, économe, se soucie, en effet, fort peu de la politique, tandis que vers le Rhin supérieur où le .pays devient accidenté et où l'on cultive la vigne, il se montre gai, remuant et vif, d'un esprit plus souple et plus mobile.
Toutes ces populations ont assez de liberté civile pour désirer d'en acquérir davantage ; le régime féodal est assez allégé pour que l'on
(^ A. Sorel, op. cit., I, 431.
conçoive l'idée de s'en affranchir. Leurs traditions historiques sont inexistantes :
« Ils ont si souvent changé de maître qu'il leur est égal d'en changer encore, poursuit Albert Sorel... Le maître français ne leur sera ni plus familier, ni plus étranger que ne le seraient le Prussien, le Saxon, l'Autrichien ou le Guelfe. Ils jugeront le gouvernement sur ses actes ; le pouvoir qui améliorera leur sort et les traitera le plus favorablement aura leurs sympathies » (*).
En effet, la sécurité de l'avenir et la prospérité du commerce furent le désir constant et impérieux de toutes ces régions, sans exception ; elles le sont peut être encore. C'est à la lumière de ces idées maîtresses qu'il convient d'examiner l'esprit public de ces régions jusqu'en 1815.
A la fin de 1790, les Liégeois avaient fait LA
PREMIERE
appel a la France pour protéger et appuyer leur conquête. révolution ; le 18 décembre 1791, une députation de Liège se présente à la barre de l'Assemblée et son orateur, Lebrun, termine ainsi son discours :
« Nos bras ne peuvent plus nous être utiles, nous vous en faisons l'offrande, et, en combattant pour vous, nous nous rappellerons toujours cette ancienne devise du peuple liégeois : Mieux vaut mourir de franche volonté Que du pays perdre la liberté » (*).
<x) A Sorel, op. cit., I, 433.
(•) J . Delhaize, op. cit., I, p. 167
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34 l'opinion publique en Belgique
Cependant, en Belgique et sur toute la rive gauche du Rhin, l'émigration se poursuivait, les transfuges français encombraient les provinces. Leur morgue, leur fierté souvent alliées au dénuement le plus complet, indignaient le bon sens des Belges. Le gouvernement autrichien les protégeait ouvertement. La femme du gouverneur des Pays-Bas, Marie- Christine de Saxe Teschen, recevait chez elle des émigrés de marque. L'évêque de Liège leur confie un moment la garde de la citadelle. L'entrée du prince de Condé à Mayence est saluée de cent coups de canon, et dans la grande galerie du château de la Favorite, l'Electeur leur donne un dîner de six cents couverts, puis leur ouvre ses arsenaux et les cordons de sa bourse-. Celui de Coblentz, Clément- Wenceslas, les accueille en alliés et installe dans sa résidence ce fameux gouvernement où les frères du Roi étaient régents et de Calonne, ministre des Finances.
Forts de ces protections, les émigrés traitent de haut ce petit peuple belge et ces populations rhénanes qui 'avaient tenté et rêvaient encore de se soustraire à l'autorité de leurs monarques. Il faut, disaient- ils, tondre la laine à ces bourgeois insolents, et, s'ils crient, les bâtonner.
L'Opéra, lui aussi, avait en partie émigré sur la rive gauche du Rhin, scandalisant les mœurs simples de la population belge. Les pères de famille défendaient à leurs filles de sortir, afin de
ne pas voir le spectacle des émigrés avec leurs filles d'Opéra. « La crainte des bourgeois de voir arriver les émigrés chez eux, était tellement vive, que dans quelques villes, à Ath entre autres, les habitants firent courir le bruit d'épidémies pour en être débarrassés » (x).
Tout le pays n'avait qu'un désir : être délivré et des émigrés et des Autrichiens.
Aussi les rassemblements belges se développentils en France. Avant la déclaration de guerre, plusieurs centaines d'hommes étaient déjà équipés et armés ; en mai 1792 était constituée une légion belge de 1.500, puis de 2.000 hommes, cependant qu'à Givet se formait un bataillon de « Chasseurs de la Meuse » composé en grande partie de Liégeois.
La guerre fut déclarée par la France le 20 avril, et l'année 1792 vit à la fois les Prussiens en Champagne et les Français sur le Rhin et sur le Mein.
Les instructions de Dumouriez étaient claires et précises : la Belgique serait déclarée libre sous la protection des armées françaises, elle choisirait elle-même le gouvernement qui lui plairait le mieux.
0 Mais si malheureusement, ajoutait-il, quelque province, ville, bourg ou village, était assez avili par l'esclavage pour ne pas saisir avec enthousiasme la liberté que les Français veulent établir chez leurs voisins, d'après leurs longues et vaines réclamations
(^ J. Delhaize, op. cit., I, 152.
et d'après les efforts malheureux qu'ont faits les Belges pour conquérir cette liberté ; si quelque partie de la Belgique est assez abrutie pour ne pas sentir l'avantage et la majesté de la souveraineté dans le moment où les Français emploient leurs armes aussi victorieuses que justes pour faire ce présent céleste aux Belges, le Général annoncera à cette ville, à ce bourg ou à ce village qu'ils seront traités comme les vils esclaves de la maison d'Autriche, et que les armées de la République, pour se venger des atrocités commises par les féroces soldats de ce féroce despote, mettront les villes en cendres et lèveront des contributions qui feront souvenir longtemps de leur passage » (1).
Aussitôt entré dans une ville, le général français devait faire élire sur-le-champ magistrats et administrateurs par voie de scrutin.
Les premières élections eurent lieu à Mons, le 8 novembre 1792, à l'église Sainte-Waudru, et la proclamation des trente administrateurs déclarait qu'ils allaient travailler au bonheur de la République Belgique, et engageait les citoyens à se joindre aux soldats de la République française pour établir la nouvelle forme de gouvernement dans tout le pays. Tournai suit le même exemple, Bruxelles se proclame solennellement ville indépendante et libre ; Ypres, Gand, Bruges, Louvain, Malin es, Anvers, Namur, Charleroi, Liège, nomment également des administrateurs qui doivent d'abord veiller à l'ordre dans les cités, puis élaborer le programme d'une convention nationale qui établirait définitivement la constitution de la République belge.
(*) J. Delhaize, op. cit., I, 313.
La discipline est stricte alors dans les armées de Dumouriez. A Spire, après avoir exécuté les coupables, les dégâts commis par les troupes françaises sont intégralement payés ; mais, pour subvenir aux besoins militaires, une contribution de 500.000 francs est imposée à la cité, 375.000 francs à l'évêque, 187.500 francs aux chanoines ; mais bientôt la ville obtint remise de sa part. Le peuple est traité avec douceur ; les paysans, réquisitionnés pour le transport des magasins impériaux à Landau, sont exactement payés, et Custine, avant son départ, laisse 5.000 francs aux pauvres de la ville.
A Worms, les Français trouvent les portes ouvertes, y pénètrent sans résistance et dans le plus grand ordre. La ville, l'évêque et le chapitre sont imposés d'une contribution de 1 .200.000 francs, mais la part de la ville est uniquement supportée par les magistrats.
« La guerre que nous faisons aujourd'hui, dit Custine, si différente de celles qui l'ont précédée, est dirigée contre tous ceux qui ont prévariqué dans l'usage des pouvoirs confiés, et non contre les peuples. Vos magistrats seuls doivent supporter la rançon qui est imposée à votre ville ; telle est la volonté de la nation française » (J).
A Coblentz les bourgeois, craignant de voir retomber sur eux le poids des fautes commises
(*) A. Rambaud, op. cit., 184.
par leur gouvernement, se mettent en insurrection, barricadent les portes et forment des patrouilles pour empêcher l'Électeur de s'enfuir avec ses trésors et les caisses publiques: ils y réussissent pendant quelques jours. La ville décide de livrer aux Français les magasins impériaux et traite de la remise de la forteresse d'Ehrenbreitstein qui commandait la place ; mais, le 27 octobre, les Hessois, puis les Prussiens, se repliant de Champagne après Valmy, entrent à Coblentz, et les députés, porteurs des conditions de Custine, sont emprisonnés dans la forteresse même dont ils avaient négocié la reddition. Custine, au reste, tournait follement ses efforts sur la rive droite du Rhin et courait à sa perte.
A Mayence les esprits étaient plus partagés. Les clubistes réunis là étaient venus de tous les points de l'Allemagne ; partisans fougueux et ardents de la Révolution française ils se montraient agissants et zélés. Le plus célèbre d'entre eux, Fœrster, venait de Dantzig ; Hoffmann, plus impétueux et plus violent, de Wurtzbourg ; Weteking, surnommé le Père des Pauvres, de Gœttingen ; l'ancien moine Pape, qui devait être l'adversaire éclairé de Lakanal, de Munster; Rulffs, de Brème ; le Strasbourgeois Stamm, secrétaire de Custine, servait de lien entre le club mayençais et les clubs de France. Ils avaient des adeptes dans toutes les classes de la société : ouvriers,
étudiants et même dans le clergé ; leur but était, non seulement l'affranchissement de Mayence, mais celui de la Germanie tout entière.
La population mayençaise ne partageait pas unanimement leurs idées ; les commerçants, qui formaient la classe la plus élevée et la plus riche de la ville, avaient été choisis comme arbitres sur la future constitution à donner au pays. Par 81 voix sur 97 ils réclamèrent une constitution monarchique, le maintien de l'union avec l'Empire et des États élus par la bourgeoisie pour limiter le pouvoir du Prince. C'était, en somme, la monarchie constitutionnelle qu'avaient préconisée en France lesMounier etlesLally-Tollendal. Dans les circonstances présentes leur vœu était purement chimérique.
En résumé, malgré quelques divergences d'opinion, la première conquête de la rive gauche du Rhin et de la Belgique avait été facile, complète et joyeuse ; les arbres de la Liberté se levaient sous les pas des armées de la République et les pays rhénans et autrichiens se voyaient enfin arriver au terme de leurs vœux, à cette indépendance si ardemment souhaitée.
Cet enthousiasme et cette joie devaient être de courte durée.
les La première mesure causa cependant une satis-
DU RHIN
« Le général en chef commandant les armées françaises dans l'expédition de Belgique sera tenu de prendre les mesures nécessaires et les plus précises, et d'employer tous les moyens qui sont à sa disposition, pour assurer la liberté de navigation et des transports dans tout le cours de l'Escaut et de la Meuse. »
L'ouverture de l'Escaut était un acte doutant plus généreux que la France, en agissant ainsi, n'avait en vue que l'intérêt de la Belgique, et s'attirait inévitablement l'inimitié de l'Angleterre, attachée autant que la Hollande au maintien du traité de 1648 et du traité de la Barrière.
Mais, en même temps, la Convention envoyait des commissaires dans les pays nouvellement conquis. Leur conduite maladroite et arrogante,, le dédain qu'ils affichaient pour les anciennes institutions du pays, archaïques, surannées et incomplètes assurément, mais auxquelles ces peuples étaient très attachés, provoqua un mécontentement général. Quelques insurrections eurent lieu, promptement réprimées d'ailleurs.
Dumouriez protesta, et prit les mesures nécessaires. Il supprima la légion des Sans-Culottes en Belgique, fit rendre aux églises l'argent qui leur
avait été ravi,« ce qui a produit un bon effet »,dit l'un des agents secrets de la Convention (*)> fit arrêter Chépy, l'un des commissaires du Pouvoir exécutif.
« L'intention de la Nation française et des représentants de la République en entrant dans les Pays-Bas — dit-il dans sa pioclamation — n'a jamais été d'y porter le brigandage et la profanation ; cependant ils s'y sont exercés par les agents du Pouvoir exécutif de la République française, avec une tyrannie qui déshonore les Français et met les Belges au désespoir. »
Déjà les administrations provisoires mettaient l'ordre dans les finances des villes, faisaient rentrer les impôts et les arriérés, s'occupaient de l'organisation politique du pays, quand parut, le 15 décembre 1792, un décret de la Convention abolissant les anciens droits et privilèges, supprimant les autorités existantes, décidant de nouvelles élections et mettant sous séquestre tous les biens nobles, communaux et religieux. Et la proclamation qui l'accompagnait se terminait ainsi :
« Formez-vous sur-le-champ en assemblées de communes ; hâtez-vous d'établir vos administrateurs provisoires ; les agents de la République se concerteront avec elles pour assurer votre bonheur et la fraternité qui doit exister désormais entre vous. »
Seules, Mons, Charleroi et Liège adhérèrent ; tout le reste du pays protesta et le mécontente-
(x) Archives Nationales, Fie. 12.
ment fut général. De toutes parts des adresses furent envoyées à la Convention. Celle de Bruxelles, approuvée par toutes les principales villes de Belgique, déclarait :
« Législateurs de la France, nous sommes des républicains belges et c'est à des républicains français que nous écrivons... Ce décret est un attentat contre la souveraineté belgique, souveraineté qui a été reconnue en maintes circonstances par la Convention. Pourquoi ce langage conquérant... Les Belges... ne sont pas ingrats, mais nés avec le sentiment de la liberté, mais jaloux du droit de souveraineté dont la République française leur a reconquis l'exercice, ils ne seront jamais assez lâches pour se donner volontairement un maître » (1).
Si la Convention eût habilement et politiquement laissé les pays belges et rhénans se donner eux-mêmes un gouvernement républicain, autonome au début, l'annexion se fût produite dans la suite, par la force même des choses, « mais du moment que brutalement, le grand peuple forçait le petit peuple à s'incliner sous ses lois, sans discussion, il était inévitable que d'ami, devenant opprimé, le petit peuple ne tentât de secouer ses nouvelles chaînes ».
En vain Dumouriez réclame à la^ Convention, fait une tentative pour aboutir à la réunion d'une Convention Belgique qui procédera à des élections nationales ; celles de Bruxelles sont nettement défavorables aux Français. Les Jacobins
(x) J. Delhaize, op. cit., I, 355.
s'irritent, insultent le peuple belge, le traitent « d'ignorant, abruti, indigne de la liberté qui lui est offerte ». On laisse aux clubs et aux agents spéciaux nommés à la suite du décret de 15 décembre, le soin d'amener ces pays à un esprit plus avancé.
Une nuée de commissaires, de représentants s'abat alors sur la rive gauche du Rhin et leurs opérations commencent de commun accord avec les commissaires du Pouvoir exécutif.
La citoyenne Montansier propose ses services et ceux de ses comédiens :
« Ministre citoyen,
« Les braves héroïnes Fernigh combattent pour la liberté, moi, je veux tâcher d'en propager les principes et l'amour. Les moyens dont je veux faire usage sont ceux des illusions et de la séduction, et je dois m'en promettre des effets non moins sûrs que de ceux obtenus par nos armées. Vous applaudirez sans doute à mes vues, digne citoyen, et je m'empresse de vous les faire connaître et de vous prier de les couvrir de votre bienveillance.
« Plein de confiance dans le succès du général Dumouriez, je le vis à son passage à Paris, je lui demandai l'agrément de conduire à Bruxelles aussitôt qu'il y seroit entré, une troupe de propagande, il sourit, m'approuva et m'y donna rendès-vous pour les fêtes de Noël. Plus heureux que présomptueux il y est entré dès le 14 de ce mois et je n'ai pas perdu de temps pour réaliser nos conventions.
'< Mon associé, Nœuville, s'est rendu près de lui, mais, comme il y avait dans cette ville une troupe en possession, le Général a voulu concilier sa promesse et ses égards pour la justice. Il a chargé le général Morton de prendre un mode à cet égard; et il en est résulté que, compensation faite des talens des deux troupes, il naitroit un avantage pour elles et pour le public de leur réunion. Celle de Bruxelles composée d'un opéra superbe, a des voix
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supérieures tant en hommes qu'en femmes et surtout un nommé Mick qui remplit les rôles de Lahir et Cheron. La mienne a les des Saint -Val, Dufresse l'aide de camp du général Morton, Grammont et d'autres sujets très estimables ; et avec cette variété de talens dans les deux genres, nous serons à portée de donner à Bruxelles tout ce qui a paru jusqu'à ce jour de pièces patriotiques et de sujets qui peuvent l'être même en pantomime, comme L'hyme (sic) des Marseillais pour lequel j 'ai une partition superbe, que je n'ai pu donner à Paris par la pompe qu'elle exige. Mais citoyen ministre, tous mes préparatifs avancent pour le départ de nos pensionnaires et des bagages nécessaires à mon entreprise, et pour que les uns ni les autres n'éprouvent pas de tracasseries sur la route, ou de retard, et qu'ils trouvent à Bruxelles ou dans les autres villes du Brabant, secours et protection, j'ose vous demander un acte quelconque ostensible qui manifeste quelque bienveillance de la part du gouvernement pour cette entreprise et les membres qui y concourront. Les têtes brabançonnes sont encore bien empâtées de préjugés. Ce que je fais comme particulier, devroit peut-être être pris par des ministres aussi sages que patriotes comme une mesure très essentielle pour propager les grands principes de notre Révolution ; j'irois donc à penser que, réussissant, elle auroit acquis des droits aux bienfaits de la Patrie et que ne réussissant pas elle en auroit encore à des encouragemens ; mais c'est à la sagesse du Conseil à considérer ce que les circonstances pourront exiger ou mériter. Mon seul objet en ce moment, c'est de vous prier de m'accorder ce signe ostensible de bienveillance que je sollicite avec confiance d'un ministre aussi estimable par ses lumières que par ses talens et ses qualités personnelles.
« De Montansier.
«Paris, le 26 novembre 1792 (1). »
Mais si la propagande fut brillante, les recettes le furent sans doute moins, car, le 17 mars 1793, les commissaires Gouget, Deslandres et Robert
(*) Archives Natiotiales, Fien (5).
écrivent à Paris pour solliciter en sa faveur une subvention de 1.000 écus :
« ...Il est une autre espèce de missionnaires que nous recommandons à votre sollicitude, ce sont les comédiens de la citoyenne Alontansier. Sa position est embarrassante, sans argent puisque tout ce qui se reçoit à la porte du spectacle entre dans les mains de son concessionnaire... elle vient chaque jour nous solliciter de lui faire prêter au moins 1.000 écus. Elle a auprès d'elle vingt artistes qu'elle ne peut soutenir faute de fonds et qui en sont réduits à vendre leurs effets pour s'aider mutuellement. Nous avons cru qu'il était de la dignité de la République de ne pas abandonner ces braves apôtres de la liberté dont les talents ont si fort aidé à la réunion. En conséquence nous avons fait prêter à la citoyenne Montansier 1.000 écus en espèces par le payeur de l'armée, sauf à lui en faire diminution sur le dédommagement qu'elle a droit d'attendre du Conseil exécutif » (x).
Quant aux opérations des représentants, commissaires et agents de la Convention, elles dépassèrent tout ce que l'on peut imaginer. Jacobins fanatiques, fougueux et sectaires, ignorant complètement le caractère positif et tranquille des habitants de ces pays, ainsi que leurs mœurs et leurs coutumes, ils montrèrent dans tous leurs actes le zèle jacobin et annexionniste le plus violent. Ils firent emprisonner et séquestrer hommes et choses, s'emparèrent des trésors des églises et des couvents, confisquèrent les biens des nobles et les revenus du clergé, cassèrent les municipalités comme celle de Bruges, qu'ils ne trouvaient pas assez zélées même lorsqu'elles étaient
(x) Archives Nationales, Fie. 18.
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populaires. Des clubs se fondèrent partout.
Malgré cela, peu de temps après l'arrivée des commissaires nationaux, les plaintes officielles contre le décret du 15 décembre cessent en grande partie, on demande même son application intégrale. Bien plus, des vœux de réunion immédiate à la France affluent sur le bureau de la Convention. Par quel miracle ce résultat était-il obtenu ? Nous allons le voir.
A l'occasion de la formation de la Convention mayençaise, les commissaires assistent à une messe, « ce qui était nécessaire à cause des préjugés du pays », écrit l'un d 'eux (x), et, le 21 mars, la Convention rhéno-germanique demande l'incorporation immédiate à la France de tout le pays situé sur la rive gauche du Rhin, entre Landau et Bingen.
« Les arrondissemens de Gand, de Mons, de Charles-sur- Sambre, de Bruxelles et Dinant, de l'entre-Sambre et Meuse, de Huy, de Verviers et tout le Franchimont, de Stavelot et de Malmédy, de Liège avec presque toutes les communes de leur dépendance, — écrit un commissaire le 28 février 1793, — ont, avec tout l'enthousiasme de la liberté, unanimement prononcé le vœu de leur réunion à la République française (')... »
« Nous n'aurons aucune peine dans le Brabant wallon, écrit un autre, le point de Tirlemont est détestable, mais avec les grands remèdes, on en viendra à bout. Vous pouvez donc compter sur notre arrondissement » (»).
(x) Archives Nationales, Fie. 41.
(*) Archives Nationales, Fie. 14 (4).
(•) Archives Nationales, Fie. 18.
Le 2 mars, Louvain demande sa réunion à la République française.
C'est que partout les assemblées s'étaient tenues « sous la protection de la force armée » et les délibérations avaient été obtenues « à l'abri des baïonnettes républicaines », comme le dit un des agents de la Convention.
« Il vous a été facile, citoyen ministre, écrit celui d'Ostende, de voir par nos observations précédentes combien peu cette ville est portée à l'acceptation des principes de la liberté et de l'égalité, il m'a fallu employer beaucoup de monde pour y parvenir » (L).
Même fait à Mons :
« Ouvrez les yeux, peuple de Louvain, lit-on dans un libelle répandu dans la ville, et considérez le cas qui a eu lieu à Mons, le 10 dû courant, lorsque le peuple du Hainault convoqué dans une église pour se réunir à la nation française a été chassé et assassiné par des sabres, des bayonnettes, des coups de fusil et de canon à cause qu'il s'opposoit au cri des Français et réclamoit ses droits et sa constitution » (2).
A Bruxelles, les commissaires déclarent que les villes ici, comme dans tous les pays du monde, sont moins pures et moins amoureuses de la liberté que les campagnes : « celles de notre arrondissement sont toutes très mauvaises, cependant nous n'en désespérons point » (3).
(x) Archives Nationales, Fie. 12 (dr3).
(a) Archives Nationales, Fie. 18.
(») Archives Nationales, Fie. 18.
L'état des esprits n'est pas bon dans Anvers :
« L'aristocratie nobiliaire et commerçante y domine par ses richesses et par la dépendance sous laquelle elle tient une infinité de personnes qui ont besoin d'elle... Dans cet état de choses, vous penserez avec moi, citoyen ministre, qu'il serait impolitique de convoquer les assemblées primaires pour y faire prononcer sur la réunion à la France, ce principal objet de nos sollicitudes et de nos démarches, il faut y diriger les esprits, mais le temps de les mettre à l'épreuve n'est pas encore venu » (1).
C'est principalement dans la région de Gand, Dinant, Termonde et toute la Flandre littorale que la résistance est la plus forte aux « émanations françaises ». « Termonde, écrit le 7 mars 1793 le commissaire Courtois, a voté à l'unanimité absolue pour son antique et défectueuse constitution. »
« Je vous dis, ajoute-t-il, que nous avons besoin de force armée pour opérer avec succès et d'argent pour gagner du monde, je ne vois d'ailleurs pas de danger ni d'impolitique à tirer sur la ville » (*).
Mais quelques jours après il projette des moyens de persuasion plus pacifiques :
« Je veux voir ces froids Flamands plus chauds que moi dans notre opération ; à l'aide de Bacchus, nous aurons Termonde et son arrondissement » (3).
Les habitants de Sichem et Montaigu déclarent
(*) Archives Nationales, Fie. 18.
(') Archives Nationales, Fie. 20.
(*) Archives Nationales, Fie. 20.
unanimement, le 25 février 1793, vouloir garder « et la religion catholique romaine et les Trois Etats pour leurs représentants légitimes, ainsi que l'ancienne forme de gouvernement selon la constitution brabançonne ». Mais le 5 mars, ils votent pourtant la réunion à la République française (*).
Le 2 mars 1793, sur la proposition de Carnot, la Convention votait la réunion du Hainaut sous le nom de département de Jemmapes ; de Gand, de la Flandre et du pays de Liège sous le nom de département de la mer du Nord.
Néanmoins, sur toute la rive gauche du Rhin, l'on souhaitait ouvertement le retour des Autrichiens :
« Il ne faut pas se faire illusion, écrivait le jour même de la réunion le Commissaire du Pouvoir exécutif à Bruxelles, nous devons plus à la lassitude de l'anarchie et au sentiment de la Terreur, qu'à la pureté du patriotisme. A Bruxelles même des vœux secrets rappellent les Autrichiens tant l'erreur et les préjugés ont de puissance. Les habitants de cette ville ne peuvent nous pardonner la statue de l'archiduc Charles brisée, les armoiries mises en poussière, et quelques centaines de vitres cassées par la canonnade et les sans-culottes à l'occasion de la réunion. Amis de la tranquillité, ils abhorrent tout ce qui peut la troubler, et les moyens de tactique révolutionnaire deviennent par là d'une très difficile application. Que faut-il donc faire pour conquérir les Belges ? De l'instruction, des victoires, de bonnes lois et surtout les leçons du tems, car c'est lui qui leur apprendra que la réunion a vivifié leur industrie, avivé leur commerce et consolidé leur bonheur ('). »
(*) Archives Nationales, Fie. 20.
(*) Archives Nationales, Fie. 18.
L. Engerand
A Bruges, le commissaire Gadolle, se promenant dans la foule, le jour de l'élection du Corps administratif, entend le dialogue suivant dont il rend compte au ministre :
« Allons, encore quelques jours et nous serons débarrassés de ces ...f...geux de Français ; l'empereur et les autres les tiennent, la nouvelle en est arrivée aujourd'hui, alors Vive l'empereur . Mais comment pourrons-nous venir à bout de ces mille volontaires armés qui sont ici ? — Ne t'inquiète pas, nous avons des armes, canons, etc^1). »
Et de fait on découvrait un dépôt caché de 3 à 4.000 fusils et de 60 à 80 canons sans affût.
Et le président de l'administration provisoire de Bruges, rappelant à la Convention le voyage qu'il avait fait à Paris pour l'instruire de l'état d'esprit des pays conquis, concluait ainsi :
1 « ...Ceux qui ont mené l'intrigue ont parfaitement réussi ; tout le pays, ainsi que les villes sont dégoûtés de la Révolution française et commencent à réclamer l'empereur. Il est sûr qu'on ne peut s'imaginer quelle espèce d'hommes qu'on employé, vous pouvez juger par ce que vous connaissez à Bruges, tant généraux que commissaires de toutes espèces. Il est plus que tems, si on veut sauver le pays, de rappeler toutes ces personnes employées et n'envoyer que des commissaires de la Convention, surtout des gens à caractère (2) ... »
En effet, la population tirait sur les troupes françaises et la désertion augmentait chaque jour dans le bataillon de Westflandres, composé de Belges (3).
(l) Archives Nationales, Fie. 16.
(*) Archives Nationales, Fie. 16.
(*) Archives Nationales, Fie. 18.
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Sur les bords du Rhin les abus étaient semblables et en l'an VIII les administrateurs de la Roër se les rappelaient encore en écrivant d'Aix-* la-Chapelle :
« Toujours attachés à la cause de la liberté, ils en donnèrent des preuves convaincantes en accueillant avec un cœur vraiment fraternel l'armée française à son entrée triomphante dans ces contrées. Quoique trompés en quelque sorte dans leurs espérances et bientôt en proie aux vexations les plus fortes et les plus répétées de la part des agens indigens à la suite des armées, ils supportèrent avec calme et patience le terrible fardeau de la conquête (x). »
Les populations rhénanes avaient laissé se faire la conquête, mais elles craignaient toujours le retour des Autrichiens :
« Assurez-nous, disaient-elles aux soldats de Custine, que vous resterez, que vous êtes fixés pour longtemps chez nous, que votre pouvoir est ferme, bien assis, et nous ferons ce que vous désirez. Ne nous payez pas de mots : gagnez des batailles, chassez les ennemis de nos frontières, obligez-les à vous reconnaître comme les plus forts, exigez d'eux qu'ils n'envahissent plus notre contrée. Mais en attendant, laissez-nous tels que nous sommes et ne nous imposez pas de changements inutiles et funestes (2). »
Autant en 1792 on avait désiré les Français, autant on souhaitait leur départ en 1793 ; l'immense majorité du pays voyait revenir les Autrichiens avec joie. L'Empereur, pensait-on, assagi
(*) Archives Nationales, Fic.in. Roër, 3. (*) Simon à Lebrun, 9 mars 1793 (Affaires étrangères). Cité par Chuquet, Mayence, p. 102.
par les premiers succès républicains, serait à l'avenir plus respectueux des droits et des anciennes libertés et beaucoup de démocrates même, « écœurés de ce qu'ils avaient vu, pensaient que tout valait mieux que la tyrannie d'une secte sanguinaire. Jamais recul plus formidable ne s'était fait dans l'opinion d'un peuple (x) ».
Si la conquête de Dumouriez avait été foudroyante, plus foudroyante encore fut l'évacuation, et, malgré les efforts de l'armée républicaine, les Français, en moins de trois semaines, étaient forcés de repasser la frontière.
retour Les Autrichiens, en reprenant possession des
DES AUTRI- CHIENS, provinces, arrivaient les mains pleines de promesses et disposés à tout pour se reconcilier ces régions. Le nouveau gouverneur, l'archiduc Charles, ménagea tous les partis, flatta les coutumes populaires, autorisa la réorganisation des anciennes compagnies de volontaires supprimées par Joseph II. Un décret d'amnistie fut rendu pour tous les faits de 1789 et 1790 ; jamais ces pays n'avaient été traités avec autant d'affabilité et même de flatterie.
Les dons abondent, les députés brabançons se
(^ J. Delhaize, op. cit., I, 436.
rendent à Vienne et rentrent enchantés de leur entrevue avec l'Empereur, toute cordiale et pleine d'expansion. Les États votent des subsides, les impôts rentrent, mais non les soldats que réclame l'Archiduc, car tout le pays se montre irréductible au point de vue conscription. Le gouvernement croit alors habile d'autoriser les Belges au service de l'armée française à revenir pour servir dans les rangs autrichiens. Cette mesure n'a d'autre effet que de déconsidérer l'autorité aux yeux du pays. Les divisions et les dissentiments des anciens partis se réveillent et les vieilles querelles renaissent, sans souci du gouvernement, car sa condescendance et sa politique mielleuse lui ont enlevé tout prestige, tout respect et toute autorité.
A la suite des armées impériales étaient aussi revenus les émigrés français, plus arrogants et plus présomptueux que jamais. Enfin l'annonce des victoires de Hondschoote et de Wattignies, la cherté de la vie qui provoqua chez le peuple une effroyable misère, tout contribua au retour des idées démocratiques. Les autorités autrichiennes s'aigrirent, sévirent et emprisonnèrent au hasard, et, en janvier 1794, la Belgique se retrouvait à peu près dans le même état d'esprit qu'en 1792.
Les pays rhénans proprement dits avaient accueilli avec apathie la rentrée des Autrichiens. Entre les différentes classes de la société, il n'y
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avait aucune communion d'idées. La noblesse et le clergé songeaient toujours à leurs privilèges. La bourgeoisie, bien que superficiellement émue par la lecture des philosophes du xvme siècle et leurs aspirations généreuses, restait dominée par l'intérêt de son commerce et désirait au fond le maintien de l'union avec l'Empire où ce trouvaient tous ses débouchés. Les paysans, arriérés, lents à penser comme à agir, plus encore à s'émouvoir, attendaient les événements. Ces pays avaient laissé renverser les souverains régnants et la Convention rhénane réunie à Mayence voter l'annexion à la France, mais ils ne se départaient point de leur attitude passive. Ils avaient subi résignés « les violences des clubistes mayençais et des agents du gouvernement français, les trafics et les rapines de nos munitionnaires, les taxes de nos généraux » ^). Au reste, les combats se poursuivirent dans toute leur région, de 1793 à 1795, entre Français et Austro-Prussiens et se prolongèrent même autour de Mayence jusqu'en 1797.
la Dès la victoire de Hondschoote, Duhem disait
SECONDE
conquête» a la Convention :
(*) Levy-Schneider, Les habitants de la rive gauche du Rhin {Revue de la Révolution française, 1902).
« Il faut décider si nous nous amuserons encore à planter des arbres de liberté en Belgique, si nous irons encore dépenser 1.200 millions dans ce pays, si nous y porterons nos bœufs, nos vaches, ou s'il ne vaudrait pas mieux faire faire un petit voyage jusqu'à Paris aux saints et aux saintes de la Belgique (1). »
Et le Comité écrivait, le 3 août, aux représentants près des armées du Nord et de Sambre-et-Meuse :
« Vous nous demandez toujours la conduite à tenir dans la Belgique. Nous nous sommes cependant plusieurs fois expliqués positivement sur ce point. Nous avons dit : i° de traiter ces pays en pays conquis, de ne point fraterniser, de ne point municipaliser, de ne point s'occuper de réunion ; 20 de désarmer complètement les habitants, d'empêcher les rassemblements ; 30 d'accabler les riches, d'en faire des otages, de respecter au contraire le peuple, ses chaumières et même ses préjugés ; 40 de dépouiller la Belgique de subsistances, de cuirs, de draps, de tout ce qui peut être utile à notre consommation, comme de tout ce qui pourrait favoriser le retour des ennemis ; 50 de faire circuler les assignats, d'établir des contributions, d'enlever tout l'argent possible ; 6° enfin de traiter beaucoup plus sévèrement le Brabant que la Westflandre, le pays de Liège et celui de Sambre/-et-Meuse (2). »
Dès les premiers succès de Pichegru en Flandre, avant la bataille de Fleurus, le 4 messidor an II (22 juin 1794), les représentants du peuple, Richard et Choudieu, avaient arrêté à Lille les mesures à appliquer en Belgique. Il n'était plus question de frères et d'amis, mais uniquement de « pays conquis ». La liberté des cultes est assu-
Ç1) J. Delhaize, op. cit., II, 39.
(2) Lettre de Carnot et Prieur, delà Côte-d'Or., citée par Alb. Sorel, IV, 150.
rée, la République promet protection aux sujets des pays conquis, enjoint aux troupes une exacte discipline, mais elle ordonne aussi aux magistrats d'obéir aux réquisitions, décrète le cours forcé des assignats et l'application du maximum. Le 25 septembre, à Aix-la-Chapelle, le 6 octobre à Cologne, où nos troupes sont « fraternellement » reçues (*), à Bonn le 8, à Coblentz le 23 octobre, les mêmes mesures sont décidées.
A Mons, le représentant du peuple, Laurent, impose une contribution de 2 millions en numéraire, enlève les ciboires, les monstrances et les calices des églises, lève une taxe de 1 million sur les abbayes et les prieurés, réquisitionne 20.000 quintaux de blé, rien que dans la ville, et, le 8 juillet, écrit à la Convention :
« Citoyen président, les églises des communes évacuées par les uhlans regorgeaient de saints ; ils n'ont pas recouvré plus tôt la liberté qu'ils ont voulu aller voir la Convention nationale, à Paris. Je leur ai donné des ciboires, des calices, des monstrances, des galons, pour faire leur route, et je te les envoie de suite par la diligence de Maubeuge. Ils méritent de ta part un ' accueil d'autant plus gracieux qu'ils sont les précurseurs de 2 millions en numéraire que nous avons imposé, Gillet et moi, sur les richards de Mons, et qui demain feront leurs adieux aux rives de la Trouille. Salut et fraternité. »
A Bruxelles, les assignats sont mis en circula -
(x) Le général Championnet, les 93e, 123e, et 161e demibrigade: ,avant de quitter la ville, la remercient par voie d'affiche pour la manière fraternelle avec laquelle elle a traité les troupes. (Archives Nationales, 24 brumaire an III (14 novembre 1794), Fie 40-41).
tion le ii juillet, la garde bourgeoise licenciée, et, le 14 juillet 1794, une contribution de 5 millions en numéraire, à acquitter dans les vingt-quatre heures, est imposée à la ville ; des otages sont pris pour la garantir.
A Liège, on y mit plus de formes, la ville offrant spontanément ses ressources. A Huy il est aussi versé spontanément au trésor de l'armée 150.000 livres, sans réquisition.
Le total des contributions à payer par la Belgique s'élevait à 80 millions environ, et. le Ier octobre 1794, il était parvenu en numéraire à Paris 13.359.404 livres. Bruxelles seule avait intégralement payé sa part {*).
Les réquisitions étaient réglées en assignats, toutes les marchandises, les chevaux et les bestiaux recensés et, le 24 février 1795, Haussmann résumait ainsi à la Convention les mesures prises en pays conquis :
« La circulation forcée des assignats a été établie ; le maximum de Lille a été mis en circulation, les denrées et marchandises nécessaires aux besoins de l'armée ont été requises et fournies ; les lois sur les chevaux de luxe et la levée du vingtième cheval ont été exécutées ; les tableaux des grands maîtres, des objets d'art et sciences, des métaux en très grande quantité et beaucoup d'objets de première nécessité ont été envoyés dans l'intérieur de la République. L'évacuation des denrées et marchandises du port d'Ostende est seule évaluée à 10 millions ; les biens meubles et immeubles des gouvernements et des émigrés ont été mis sous la main de la nation. 80 millions de numéraire
(^ J. Delhaize, op. cit., II, 175.
ont été imposés à la Belgique... Les domaines qui sont dans le cas d'être mis sous la main de la nation sont estimés à 3 milliards. Voilà donc une hypothèque nouvelle et considérable pour les assignats en circulation. »
Quelques mesures cependant faisaient présager une organisation moins révolutionnaire et furent favorablement accueillies par la population. Ainsi, pour assurer le succès des réquisitions douze commissaires, tous Belges, furent nommés. Ils devaient parcourir le pays pour recevoir les plaintes et vérifier les répartitions. De plus, l'administration centrale de. Bruxelles était composée en majorité de Belges et certains commissaires ultrajacobins avaient été remplacés par d'autres moins farouches. Au point de vue religieux l'exercice de tous les cultes était toléré. Néanmoins la misère fut telle pendant l'hiver 1794- 1795 que des séditions armées éclatèrent et qu'on dut envoyer des soldats et du canon à Tournai, Ath, Enghien, etc.
Les pays allemands de la rive gauche du Rhin avaient été soumis au même régime et les représentants en mission s'y montrèrent plus impitoyables au peuple, plus complaisants aux exactions des agents réels ou prétendus du fisc et des armées qu'en Belgique. Les paysans se virent enlever toutes leurs ressources, leurs maisons furent pillées « depuis le grenier jusqu'à la cave, on enleva jusqu'aux « serrures des portes ». — « Sans ces exactions et ce pillage, le pays, disent
les rapports, aurait pu fournir 200 millions à la République et nourrir l'armée pendant quinze mois (*). »
« C'est l'époque de la grande déception, du désespoir et de la fuite d'une partie de ces peuples sur la rive droite du Rhin », déclare Albert Sorel (■).
La chute de Robespierre, le 9 Thermidor après le (27 juillet 1794), et le grand changement d'opi- 9 Td5rMI" nion qui se fit en France, amenèrent des mesures LA RÉUNI0N> nouvelles et plus douces pour la Belgique et les pays rhénans. Un arrêté du 22 pluviôse supprime les Comités de surveillance et révolutionnaire, fait remise aux pays conquis des amendes pour non payement de contributions, en autorise le règlement moitié en assignats, moitié en numéraire. Les otages sont rendus à la liberté. Le maximum est aboli dans les pays conquis et les réquisitions réglementées. Peu de jours après le libre commerce est rétabli entre la France et la Belgique.
Sur les rives du Rhin, le Comité de Salut public fait rappeler les terroristes, s'efforce de « purger ces pays des pirates dont ces Commissaires les
(x) Rapport de Becker, du 13 juin 1795 (Moniteur, XIV, 152, 683).
(») Op. cit., IV, 159.
avaient infestés» {l). Leurs remplaçants s'emploient à arrêter l'émigration, en rassurant les paysans. Ils déclarent que les objets requis seraient payés et que justice serait faite. Les Droits de l'homme seraient garantis. Et « les Palatins, toujours bons, dit le conventionnel Becker, savaient pardonner et étaient toujours portés d'inclination vers la nation française (2) ».
les vœux Aussi voyons-nous les esprits se calmer en Bel- DE ^n™0*1 gique> les demandes de réunion se produire à nou-
belgique. veau et affluer a Paris. Le premier vœu, lu à la
Convention le 3 février 1795, émanait de Gand, puis ce fut Bruxelles. Un Bruxellois, membre de l'administration de Liège, envoyant séparément son vœu, demande « que la Convention envoie une Commission composée de gens intègres pour examiner la conduite des fripons et des dilapidateurs qui ont ruiné le peuple, sans avantage pour la République (3) ».
Le 11 février, Mons, puis le département de Jemmapes, la ville de Gand dont la pétition comprenait vingt-cinq pages de signatures demandent leur réunion.
Le Luxembourg, le 6 thermidor an III (24 juillet 1795), renouvelle sa demande en ces termes :
(*) Alb. Sorel, op. cit., IV, 161.
(*) Remling, Die Rheinpfalz, II, 131-136.
(s) Archives Nationales, Fie. 8.
ET DANS LES PROVINCES RHÉNANES 6l
« Plusieurs fois nous avons demandé avec instance d'être réunis à la France ; nous nous sommes toujours flattés de l'espoir que la Convention connoissant et appréciant les avantages de cette réunion se hâterait de la prononcer, mais nous ne vous dissimulerons pas que nous voyons circuler avec regret dans le public des opinions tendantes à le prévenir contre une mesure à laquelle est attaché le sort de la République et nous n'hésitons pas de le dire : celui-là n'est point l'ami de la France qui ose proposer de rendre la Belgique à ses anciens tyrans ou d'en faire une république particulière.
« Nous venons derechef vous transmettre notre vœu et celui de nos administrés avec toute la franchise d'hommes libres qui savent dire la vérité et la vérité tout entière (1). »
En résumé, bien que toutes les communes n'aient pas été consultées, particulièrement dans le département de la Meuse-Inférieure et dans celui des Deux-Nèthes. on peut dire que la réunion était généralement désirée.
Pour que la Belgique cessât d'être traitée en pays conquis, pour obtenir l'abolition des mesures spéciales qui lui étaient encore appliquées, il fallait l'union prompte et complète à la France, et même ceux qui avaient peu de goût pour le régime républicain le comprenaient.
En 1793, les demandes de réunion avaient été obtenues de municipalités terrorisées par les clubs jacobins, sous la pression la plus éhontée. En 1795, elle fut demandée officieusement et officiellement par les administrations centrales, comme par les municipalités.
(x) Archives Nationales, Fie.7.
RÉUNION DE LA BELGIQUE
« Tous les Belges la désiraient : les uns, anciens démocrates de la révolution brabançonne, ceux dont la foi républicaine n'avait pas varié depuis six ans, la désiraient avec ardeur ; les autres plus tièdes la désiraient aussi parce qu'ils comprenaient que la réunion valait encore mieux que l'état d'incertitude, d'anxiété et de fièvre dans lequel l'on se trouvait depuis la conquête (x). »
Dès le 12 juin 1795, les municipalités belges avaient été organisées suivant les lois françaises, la régie des douanes était confiée à l'Agence nationale de Paris, et, le 14 fructidor an III (31 août 1795), une nouvelle division de la Belgique est faite en neuf départements (*), comprenant 297 cantons, 4.689 communes, 3.008.000 habitants et couvrant une superficie de 42.980 kilomètres.
Le débat concernant la réunion commence à la Convention le 2 vendémiaire (23 septembre 1795) et « ce ne fut pas un décret arraché en quelque sorte à la pointe de l'épée, après quelque beau discours enflammé ; non, ce fut une résolution prise après mûre réflexion, après que tout eut été bien examiné, que tout eut été dit sur la question (3) ».
(*) Dyle, ch.-L Bruxelles ; Deux-Nèthes, ch.-l. Anvers. Escaut, ch.-l. Gand ; Lys, ch.-l., Bruges ; Sambre-et-Meuse, ch.-l. Namur ; Forêts, ch.-l. Luxembourg ; Ourthe, ch.-l. Liège ; Jemmapes, ch.-l. Mons ; Meuse-Inférieure, ch.-l. Maestricht.
(*) J. Delhaize, op. cit., II, 264.
(•) J. Delhaize, op. cit., II, 349.
Merlin, de Douai, rappela que c'était « à l'exemple des Liégeois et des Belges que la France devait l'initiative de l'insurre:tion qui l'avait rendue libre » et les arguments qu'il développa pour demander la réunion sont ceux-là mêmes que la Belgique et la France peuvent invoquer aujourd'hui encore pour réclamer l'indépendance complète et absolue de la rive gauche du Rhin.
« Il importe à la République, disait-il, que la maison d'Autriche ne trouve plus dans les richesses de ce pays de quoi nourrir son ambition et troubler sans cesse le repos de l'Europe...
« Il importe à la République de se former un arrondissement tel que le Nord et le Midi puissent se balancer et se contenir réciproquement, tel que la commune centrale du gouvernement ne se trouve plus aussi éloignée qu'elle l'est actuellement du centre dès pays gouvernés ; tel, en un mot, qu'en étendant le rayon "de Paris au nord, le rayon de Paris au midi reste dans le même état ».
Armand, de la Meuse, soutint que la réunion des pays belgiques de la rive gauche du Rhin était impolitique et désavantageuse. Lesage, d'Eure-et- Loir, craignait l'esprit de conquête et l'ambition de la République. Portiez, de l'Oise, qui venait de passer plusieurs mois en mission en Belgique, se déclara partisan de la réunion, « L'indépendance de ces peuples juxtaposés, disait-il, serait une cause permanente de guerre civile dans le pays. »
Après son discours, la mise aux voix immédiate est demandée, mais Defermon s'y oppose, déclarant que la réunion occasionnera aux ports du
nord de la France un préjudice considérable, car tout le commerce se portera sur l'Escaut. Carnot, enfin, conclut en ces termes :
« Il faut, dit-on, terminer la guerre ; oui, sans doute il faut la terminer et promptement, mais c'est pour cela même qu'il faut garder la Belgique ; car ce ne serait pas avoir terminé la guerre que d'être obligé de la recommencer l'année prochaine ; or, c'est ce qui nous arriverait, infailliblement, si vous ne mettiez l'ennemi, pendant que vous le pouvez, dans l'impossibilité de vous attaquer de nouveau. Il faut baser la paix sur la nature même des choses, et non sur la fidélité et la bonne foi d'un ennemi astucieux dont l'intérêt constant et par conséquent les éternels efforts seront de nous anéantir. Coupez les ongles au léopard, abattez au moins une des têtes de l'aigle, si vous voulez que le coq puisse dormir tranquille (*). »
LE La Convention décida l'annexion de la Belgique
directoire et ja piUpart ^g articles du décret furent adoptés à la presque unanimité des voix.
Quant aux pays allemands de la rive gauche du Rhin, leur sort demeura réservé, à cause des traités avec la Prusse et la Hesse, jusqu'à la paix générale avec l'Empire.
Les neuf départements avaient chacun à leur tête une Administration centrale de cinq membres, nommée par le Directoire. Les administrations communales, les juges des tribunaux et. les juges
(x) Compte rendu de la séance de la Convention du 9 vendémiaire an IV.
de paix étaient élus, ainsi que les représentants envoyés par chaque département au Conseil des Anciens et au Conseil des Cinq-Cents.
Mais des mesures furent prises, qui inquiétèrent à nouveau l'opinion. Le décret de réunion portait que dans le Luxembourg, le Limbourg, le pays de Maestricht, de Venlo, la Flandre hollandaise, c'està-dire les pays les plus réfractaires à l'influence française, les fonctionnaires de tout ordre seraient nommés, non pas à l'élection, mais par les représentants en mission. Or, le passé de certains des nouveaux commissaires ainsi nommés inspirait les plus grandes inquiétudes : à Gand, c'était Du Bosch, un jacobin fougueux ; à Anvers, Frison, ancien accusateur public ; à Mons, Bazin, républicain exalté qui, sous prétexte de chouannerie, courait la campagne, accompagné de force armée, faisait des visites domiciliaires de nuit et emprisonnait un gendarme qui lui signalait qu'il conviendrait de juger une citoyenne détenue depuis plusieurs mois (x). »
Lambrechts, au contraire, qui fut plus tard
ministre de la Justice ; Bouteville, qui succéda
•aux représentants du peuple comme commissaire
du gouvernement dans les départements réunis,
étaient des fonctionnaires intègres, consciencieux,
(*) Archives Nationales, F7. 71 19.
L. Engerand
décidés à remplir le plus exactement possible les devoirs de leur charge.
Ces administrateurs remplirent leurs bureaux de Français venus à la suite des armées, républicains zélés, mais souvent dénués de tout scrupule.
Pour beaucoup même, ce fut le moyen d'éviter les charges militaires. Ainsi le commissaire Bouteville ayant demandé d'attacher à ses bureaux le frère de son secrétaire, invoquait ce motif à l'appui de sa demande :
« Ce citoyen, d'une discrétion et d'une intelligence qui le rendraient infiniment utile au commissaire dans la place de soussecrétaire, est dans l'âge de la première réquisition, et il désirerait que le motif d'utilité publique qu'il présente, déterminât une exception, en faveur de ce jeune homme, qu'une grande douceur et une grande timidité même rendent peu propre au service des camps (*). »
Les craintes qu'inspiraient certaines nominations étaient parfois justifiées. Ainsi en l'an V un des administrateurs de la Lys, accusé de prévarication, dut demander sa démission ('). Dans la Meuse-Inférieure, toute l'administration départementale à l'exception d'un seul membre fut changée pour le même motif (3). Dans le département de Jemmapes les abus vinrent à l'occasion de la vente des biens nationaux et de la « commission » dont les administrateurs exigeaient le paie-
(x) Archives Nationales, FxbII. Dyle i.
(') Archives Nationales, FM} il. Lys, i. (») Archives Nationales, F^.III. Meuse-Inférieure, o.
ment en numéraire. « Existe-t-il des lois qui anéantissent la reconnaissance ?» déclarait, dans le même ordre d'idées, un fonctionnaire réprimandé d'avoir monnayé sa complaisance (*).
Pour les fonctions municipales, il fallut bien prendre des Belges, mais ceux-ci, comme au reste plus tard dans les départements rhénans, et jusqu'en 181 5, montrèrent une indifférence et même une répugnance marquée. 11 y avait à cela plusieurs raisons : d'abord ces fonctions étaient gratuites, alors que les administrations centrales touchaient une indemnité. Nombreuses furent les réclamations faites au Directoire à ce sujet. La situation financière était loin de permettre de pouvoir les rémunérer : certaines administrations de département arrivèrent cependant à réaliser cette réforme d'une manière indirecte, en exemptant les agents municipaux de toute réquisition de voiture, de logement militaire, etc.
Une autre raison plus profonde était le souci de ménager l'avenir et la crainte de se compromettre en cas d'un retour de l'Autriche. Les motifs donnés pour s'abstenir du serment de fidélité à la République, expliquent aussi cette indifférence pour les fonctions publiques : rien de moins certain, disaient-ils, qu'une annexion faite en vertu du droit de conquête, et subordonnée à
(*) Lanzac de LABORiE,Xa Domination française en Belgique.
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la fortune des armes ; prêter le serment de haine à la monarchie, accepter des fonctions officielles,, n'était-ce pas courir des risques de vexation de la part de l'autorité autrichienne restaurée (*)?
La situation financière embarrassée du Directoire pesait lourdement sur les nouveaux départements et fournissait un des grands sujets de plaintes de la population. Trois mois déjà avant l'annexion, le 3 messidor an III (21 juin 1795), le Comité de Salut public écrivait aux représentants Lefebvre, de Nantes, et Meynard :
« Nous attendons de vous tous les renseignements qui peuvent être nécessaires au Comité pour lui faire connaître l'étendue des ressources que la République est en droit d'attendre de la Belgique et pour en assurer le recouvrement (a). »
Et la réunion une fois faite, une proclamation proposait aux Belges l'exemple des républicains français :
« Comme eux, il faut vous dépouiller de votre numéraire et le verser dans le creuset national... il ne faut reconnaître que la monnaie républicaine et en assurer le crédit (8). »
(x) Archives Nationales, Fi.b.II. Ourthe, 1. Aussi était-on obligé de nommer n'importe qui, à tel point qu'un décret du Directoire dut exiger que les agents des communes sussent au moins lire et écrire :
<; Les agents des communes rurales, citoyens et leurs adjoints qui ne savent pas la langue française, ainsi que ceux qui ne savent pas lire et écrire, sont incapables de remplir leurs fonctions et doivent être remplacés » {Archives Nationales, Fib.II. Meuse-Inférieure, 1).
(2) Archives Nationales, Fie. 6.
(3) Archives Nationales, Fia.409.
Or, la baisse des assignats, dont la dépréciation était déjà de 40 0/0 lors de leur introduction en Belgique, atteignit la proportion effrayante de 99 3/4 0/0 pendant les cinq derniers mois de mars à juillet 1796 ; les plaintes furent innombrables.
Les commissaires, les représentants eux-mêmes réclament au Directoire. Lefebvre, de Nantes, déclare avec indignation avoir payé 100 écus deux poulets (1). L'ingénieur en chef de la marine adresse une pétition aux représentants, tendant à ce que les agents et secrétaires de son administration soient payés en numéraire.
« La chose est impossible, lui est-il répondu, car cela indisposerait toute l'armée, un simple secrétaire en recevant 2.400 francs en numéraire pourrait se procurer 100.000 livres en assignats, tandis que l'officier en chef du génie ne reçoit par jour que 22 livres, 10 sols en assignats (2) ».
A cela s'ajoutaient des impôts fort lourds, beaucoup plus lourds que sous l'ancien régime : « Sous leurs anciens souverains, lit-on dans un document relatif à la Sarre, le département ne payait tant en contributions foncières, dixmes, cens et redevances, contribution personnelle, taxe d'industrie, corvées, frais de justice, que la somme de
(l) Archives Nationales, Fie.7.
(*) Archives Nationales, Fie.3.
i. 691. 357 francs, tandis que maintenant il paye celle de 2.632.932 francs (1). »
Aussi les habitants de Franchimont, Stavelot, Logne, réclament contre l'arrêté du représentant Meynard relatif au rétablissement des dîmes et pensent qu'il ne serait profitable qu'aux décima teurs (2).
Et, pour aggraver encore ces charges, la loi du 19 frimaire an IV décréta un emprunt forcé de 600 millions, dont 10 millions pour les neuf départements, payable en numéraire. Les réclamations furent d'autant plus nombreuses que la Belgique était toujours considérée comme une réserve pour le Trésor public. Ainsi le contingent de l'impôt foncier pour l'Escaut est fixé au 54e du total de cet impôt alors que les départements français étaient au nombre de 98.
Dans les départements mêmes la répartition était faite d'une manière indélicate, tout retom-. bait sur les pauvres, les agents municipaux se favorisant, eux ou les leurs.
question Enfin la question religieuse et la conscription
RELIGIEUSE -ni- t. , i >• • n •
?ppliquee en Belgique achevèrent d irriter 1 opinion et aboutirent au mouvement connu sous le nom de Guerre des Paysans.
Le pays de Liège excepté, le catholicisme était
(x) Archives Nationales, Fic.V. Sarre, 1, (2) Archives Nationales, F.i.e.3.
florissant dans les Pays-Bas autrichiens. Bien que Jansénius eût été évêque d'Ypres, le jansénisme s'y était peu répandu et l'université de Louvain s'était toujours refusée à enseigner les quatre articles de 1682. Les Belges étaient « foncièrement, même passionnément catholiques ; ils étaient attachés aux cérémonies et aux signes extérieurs du culte, mais comme à la manifestation de leurs croyances intérieures (x). »
Lors de la première conquête, Dumouriez, dans une pensée très politique, s'efforça de ménager les croyances des Belges et obtint qu'il fût sursis à toute mesure de proscription religieuse.
La France reconquit la Belgique en juinjuillet 1794, l'annexa un an et quatre mois après, et ce ne fut qu'un an seulement après cette réunion que commença l'application aux neuf départements réunis des lois en vigueur depuis près de six années dans les autres départements de la République.
Certes, la deuxième conquête vit se multiplier les actes de vandalisme ; on fit tomber sur les biens ecclésiastiques une très lourde part des impositions et des taxes, les représentants fulminèrent contre le fanatisme, mais l'exercice du culte demeura libre et l'existence des couvents de femmes et d'hommes fut sauvegardée.
(*) Lanzac de Labopie, op. cit.
Le Directoire décida même qu'il serait payé aux religieux et religieuses (réformés ou à réformer) une pension annuelle de 900 livres, en numéraire, dont un quartier d'avance. Cette mesure d'humanité avait pour cause la misère dans laquelle se trouvaient un assez grand nombre de ces religieux et religieuses dont les couvents avaient été supprimés par Joseph II.
Mais en même temps, il confirmait le décret du 4 thermidor an III (22 juillet 1795) interdisant les processions. Cette mesure souleva de vives protestations d'autant que certains commissaires rappelaient les délinquants à l'ordre en termes insultants pour la religion catholique. « Ce que vous appelez votre Bon Dieu, disait Rouppe, vous vous permettez de le porter encore processionnellement. » « Il faut cesser vos mômeries de singe », disait Dargonne, commissaire du Pouvoir exécutif à Anvers (1). Puis vint la loi du 15 fructidor an IV (ier septembre 1797) qui supprima les ordres, congrégations, monastères, abbayes, prieurés, etc., exception faite seulement pour les congrégations d'enseignement public et d'assistance aux malades.
Cette mesure souleva un vif mécontentement, mais l'on s'attacha surtout au côté fiscal de la loi et, bien qu'officiellement dissoutes, les con-
(^ Delhaize, op. cit., III, 178.
grégations demeurèrent souvent tolérées en pratique.
« Leur déplacement n'est dans le fait que simulé, écrit un officier de gendarmerie, la plupart de ces maisons sont louées par des particuliers qui leur en soulaissent la jouissance en seconde main (1). »
Vinrent ensuite la loi du 3 ventôse an III (21 février 1795) sur le port du costume ecclésiastique, et l'application de la loi du 7 vendémiaire an IV qui exigeait de chaque ministre du culte la déclaration suivante signée de sa main : « Je reconnais que l'universalité des citoyens français est le souverain et je promets soumission et obéissance aux lois de la République. »
Comment le clergé belge prendrait-il les mots de soumission et obéissance aux lois de la République? En avril 1796 ce serment fut rendu obligatoire en Belgique :
« Le nombre des non-déclarants fut naturellement plus élevé que celui des déclarants, mais le chiffre de ceux-ci, en tenant compte de l'état d'esprit des membres du clergé belge et d'une partie de leurs paroissiens, dépassa toute espérance (3). »
Dans les départements d'Ourthe et Jemmapes, à Liège, la déclaration s'obtint facilement ; dans l'Escaut et la Lys il y eut plus d'un tiers de signa-
(x) Archives Nationales, F7.72i5- (2) Delhaize, op. cit., III, 196
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tures. Beaucoup pourtant se réservèrent, voulant l'avis de Rome.
Naturellement de nombreux prêtres insermentés continuèrent néanmoins l'exercice du culte et le curé de Saint- Jean de Bruxelles, de Haese, fut poursuivi. Condamné par le tribunal correctionnel à trois mois de prison et 300 francs d'amende, il s'était pourvu en appel devant le tribunal criminel du département. Ce dernier jugea que « eette déclaration ne peut être obligatoire en Belgique;» le Directoire dénonça le jugement au tribunal de Cassation et l'affaire en demeura là.
Les élections qui eurent lieu en l'an V, pour la première fois en Belgique, démontrèrent bien le véritable esprit du pays. Malgré une forte pression, tous les Français nommés par le gouvernement ou le commissaire Bouteville. durent céder la place à des Belges. Les nouveaux élus étaient, pour la plupart, de bons et sérieux catholiques, qui avaient mandat de demander au Corps législatif un sursis à l'application des lois religieuses et de la déclaration. Ces vingt-deux députés de Belgique comptèrent au reste parmi les meilleurs soutiens du Directoire, et le fait est d'autant plus remarquable qu'ils étaient ou des royalistes avérés, ou des républicains hésitants, hantés par le souvenir de la Terreur. Aussi l'épuration des administrations centrales et communales, ordonnée par le gouvernement à
la suite des élections de l'an V, fut-elle très mal vue dans les nouveaux départements.
Au point de vue religieux il y eut détente jusqu'au coup d'Etat du 18 fructidor an V (4 septembre 1797). Alors furent supprimées toutes les mesures de mansuétude et de temporisation ; l'application rigoureuse des lois sur la police des cultes fut exigée et la formule de déclaration prescrite transformée en la suivante : « Je jure haine à la royauté et à l'anarchie et fidélité à la République et à la Constitution de l'an III. »
Le mécontentement fut considérable et le nombre des serments prêtés, infime, sauf dans les départements de l'Ourthe, de la Meuse- Inférieure et des Forêts (J). Il ne fit que s'accroître et tourna en émeutes un peu partout lorsque le Directoire décida la déportation en Louisiane et en Guyane des prêtres qui refusaient le serment (2). Dans le département des Forêts le commissaire municipal, Failly, du canton de
(x) Voici à peu près quelles furent les proportions, d'après J. Delhaize, III, p. 265 et sv. : Dyle, 10 0/0 ; Deux-Nèthes et Sambre-et-Meuse, presque aucune signature ; Anvers, 13 serments ; Escaut et Lys, 50 0/0 à peine ; Jemmapes, bonne moyenne, surtout à Tournai.
(2) Archives Nationales, Fic.III. Jemmapes, 3 et 5. Fic.II. Meuse-Inférieure, 3. — Fic.III. Forêts, 4. — D'après L. Sciout, Histoire de la Constitution civile du clergé, t. III, p. 656, voici quel aurait été le nombre de prêtres condamnés à la déportation en Belgique :
Dyle : 1.501. — Deux-Nèthes : i.iii. — Lys : 856. — Forêts : 417. — ■ Sambre-et-Meuse : 884 ■ — Meuse-Inférieure : 1.043. — Jemmapes : 882. - — Escaut : 642. — Ourthe : 142.
Wiltz, dut se réfugier chez le curé insermenté qui lui facilita même sa fuite. Mais, bien que septuagénaire et malade, celui-ci fut porté quand même sur les listes de déportation, mais on obtint pour lui un sursis (x).
C'était en Belgique comme une nouvelle Terreur, et qui dura jusqu'à la fin du Directoire. Les églises et les couvents furent une fois de plus visités et dépouillés de leurs richesses. Beaucoup d'édifices du culte même furent fermés. Les communes qui s'étaient insurgées furent occupées militairement sous le prétexte d'y réclamer l'arriéré des contributions. La suspicion s'étendait aux actes les plus futiles : celui qui prononçait le mot de dimanche, était poursuivi ; manger du poisson le vendredi était antirépublicain ; un arrêté du 28 floréal proscrivit des fenêtres des cabarets, l'enseigne : Bière de Mars ; seuls les mots : Bière de Germinal étaient autorisés (2).
Le commerce était pour ainsi dire nul et l'opinion demeurait réfractaire. Girard, de la Meuse- Inférieure, écrivait le 5 vendémiaire an VII (26 septembre 1798) au ministre de l'Intérieur : « ... L'esprit public semble se détériorer au lieu de se former (3). » Et le 7 prairialan VI, Mallarmé écrivait au sujet de la Dyle : « L'esprit public de
(*) Archives Nationales, Fib.II. Forêts, 1. — F7. Forêts.
(2) J. Delhaize, op. cit., III, 290.
(*) Archives Nationales, Fic.III. Meuse-Inférieure, 3.
ce département... est loin d'approcher encore de ce qu'il est dans les départements de l'intérieur les moins prononcés pour la République (*). »
Aussi les élections de Tan "VI renommèrent- ,elles, en manière de protestation, tous les Belges dont les élections avaient été cassées après les événements de Fructidor.
Toutes ces mesures extra-légales avaient excité l'irritation la plus profonde et la plus générale, surtout dans les départements flamands. La loi sur la conscription l'aggravant encore, détermina le mouvement connu sous le nom de Guerre des Paysans.
La loi du Ier nivôse an VII avait décidé que conscriptous les citoyens français, depuis l'âge de 20 ans jusqu'à celui de 25 ans révolus, feraient partie de la conscription militaire. Suivant les besoins de l'État, le gouvernement était autorisé à les rappeler successivement, en commençant par les moins âgés.
Dès le 3 vendémiaire an VII, on leva la première classe, sauf dans la Vendée, où les appels de 1793 avaient déchaîné l'insurrection.
Une résistance se produisit en Belgique, d'autant plus vive que certains pays, comme
(l) Archives Nationales, Fib.II. Dyle, 1.
le Luxembourg, avaient toujours été exempts de charges militaires sous la domination autrichienne. Dans certains endroits même on n'osa pas promulguer la loi, les affiches furent lacérées, ainsi que les couleurs nationales (*), et l'Ad-ministration centrale écrivait à François de Neufchâteau :
« Nous vous assurons, citoyen ministre, que cette loi, toute salutaire qu'elle est, est regardée en général dans ces contrées, comme une calamité (2). »
Les conscrits furent levés assez facilement dans la partie wallonne ; quelques cantons du pays de Liège, comme Liège, Spa, Verviers, fournirent même au delà de leur contingent. Mais dans les cantons allemands et flamands du département de l'Ourthe, comme dans les Deux- Nèthes, l'Escaut, une partie de la Dyle, de la Meuse-Inférieure et de la Lys, il n'en fut pas de même. A la suite d'un arrêté du 15 brumaire an VII déclarant traîtres à la patrie tous les réfractaires, et surtout quand l'administration centrale eut commencé à faire incendier chaque maison où l'on en rencontrait, l'émeute éclata d'abord à Gand,puis gagna Anvers, toute la Flandre hollandaise, la Campine depuis Hoogstraten et Turnhout, jusqu'à Diest et Liévin.
(x) Archives Nationales F7.32ii (*) Archives Nationales, F7.32ii.
Des colonnes mobiles furent envoyées en Belgique, sous le commandement du général Colaud. Un conseil de guerre permanent fut établi à Bruxelles, l'on prit des otages et la répression fut telle que Louvain et Liesse se plaignirent de la brutalité des soldats ; à Diest même l'artillerie donna .
Le soulèvement dura deux mois environ, c'est donc à tort qu'il a été quelquefois qualifié de « Vendée belge », et « c'est à tort aussi que l'on a employé les mots : Guerre des Paysans. Auguste Orts lui-même... termine l'ouvrage si riche et si documenté qu'il lui a consacré en avouant qu'il a emprunté le titre de Guerre de Paysans au roman de Conscience (x). »
Tel était l'état de la Belgique à la fin du Directoire. Un mémoire anonyme de pluviôse an V11I résume ainsi les plaintes du pays depuis la conquête française :
« i° Des contributions militaires énormes.
20 Des enlèvements de pères de famille pour otages.
30 Des réquisitions de grains et de marchandises en tout genre.
40 Des vexations exercées à ce sujet par des agents durs.
50 L'enlèvement des caisses de consignation où l'orphelin avait toute sa fortune en dépôt.
6° Le cours forcé des assignats, lorsqu'ils perdaient 60 0/0.
70 Les poursuites criminelles contre ceux qui les refusaient.
8° L'anéantissement du commerce.
90 L'inactivité des fabriques et des métiers.
(^ J. Delhaize, op. ciL, III, 383.
io° La perte des rentes et des hypothèques sur les corporations tant séculières qu'ecclésiastiques.
n° Les emprisonnements arbitraires.
12° Les déportations d'une multitude de prêtres paisibles, dont même quelques-uns avaient prêté serment.
.13° Les inscriptions arbitraires sur la fatale liste.
140 La loi du 19 fructidor, qui a expatrié tous les prévenus d'émigration, rayés provisoirement, et les séquestres réapposés sur leurs revenus, par ordre du ministre des Finances d'alors et au mépris de la loi du 5 brumaire an III, qui n'a jamais été ni rapportée ni modifiée par aucune loi subséquente (1). »
rhénans S°us le Directoire le sort des pays rhénans avait directoire ^ différent de celui de la Belgique. Sans doute, comme elle, ils avaient subi les réquisitions, connu les taxes et les impôts que la présence des armées françaises rendait nécessaires. Les représentants en mission et les commissaires y avaient sévi, avec la même rigueur ; cependant certaines mesures d'exception y furent moins strictement appliquées. Le serment de haine à la royauté, par exemple, n'y fut point exigé des fonctionnaires publics : « Il ne paraît pas convenable, écrivait Lambrechts, ministre de la Justice, à Rudler, le pays n'étant pas encore réuni, d'exiger ce serment. » Les lois religieuses semblent y avoir été appliquées avec plus de ménagement. L'interdiction des processions y causa cependant des
(*) Archives Nationales, Fie.27.
ET DANS LES PROVINCES RHÉNANES Si
désordres et même des rixes, à Aix-la-Chapelle, notamment (*).
L'on se préoccupa surtout d'organisation en vue d'une réunion éventuelle.
Ces pays n'avaient pu être incorporés à la France, en 1795, Mayence étant encore aux mains des Impériaux et la plus grande partie de ces régions relevant de l'Empereur qui n'avait pas encore fait la paix. Le traité de Campo-Formio avait, malgré les articles secrets, laissé subsister une certaine incertitude quant à la reconnaissance par l'Autriche de la limite du Rhin pour la France (-).
Cependant, dès l'an IV, le Prussien Thérémin avait soumis au Comité de Salut public un mémoire sur la « Nécessité de la réunion des pays conquis ». L'Alsacien Reubell, membre du Directoire, en était partisan ainsi que Merlin (3), de Douai, et Sieyès. Cette réunion était nécessaire pour les Français, disaient-ils, à cause des profits immenses que le pays en retirera en matières premières, objets manufacturés, numéraire et denrées. Elle était justifiée pour les étrangers par la victoire et la revanche contre l'agres-
(^ Archives Nationales, Fie.44.
(2) De nombreux renseignements pour toute cette période ont été pris dans les excellents articles, très documentés de M. P. Sa- ■gnac, L'organisation française et la réunion des pays rhénans, parus dans la Revue des Etudes napoléoniennes, 191 6.
(») Theremin à Hilschner, 6 brumaire an 4, Archives de Baie France, Emigrés A 11.
L. Engerand
sion des coalisés. Ils ont fait la guerre, ajoutaientils, pour « rompre tout équilibre, partager la Pologne, voler les îles et démembrer ensuite le continent même de la France » ; les Français victorieux, en gardant les pays rhénans, ne font que s'indemniser et rétablir « l'équilibre dont dépend leur salut » (1).
Le 19 brumaire an VI (4 novembre 1797) l'Alsacien Rudler, qui, dès 1791, avait organisé la propagande révolutionnaire au delà des frontières, fut nommé en qualité de commissaire du gouvernement dans les pays conquis entre Meuse et Rhin et Moselle, pour y établir une organisation nouvelle (2).
Sa nomination ne fut pas imprimée et ses instructions demeurèrent secrètes
a afin que nos plénipotentiaires soient toujours dans le cas de répondre aux observations qui pourraient leur être faites par ceux d'Autriche et d'Empire, en traitant de provisoires les dispositions les plus définitives et en faisant dériver de l'occupation et de la conquête ce qui pourra appartenir à la réunion la plus absolue (3). »
Le pays fut divisé en quatre départements, sensiblement égaux en superficie, mais fort inégaux
(^ Guyot, Le Directoire et la paix de V Europe, 109 et suiv.
(2) Il remplaçait la Commission intermédiaire qui, présiiée par Shée, avait administré le pays sous la haute direction de généraux Hoche, puis Augereau.
(3) Archives Nationales, Fi.e.44. Ministre des Relations extérieures à Ministre de la Justice, 18 brumaire an VI.
en population (1). Ce fut alors que les habitants de ce qu'on appelait la « frontière déclarée », c'est-à-dire les pays rhénans, demandèrent que leur incorporation à la France fût nettement spécifiée ; en 1797, Rudler leur permit d'envoyer au Directoire des pétitions pour désigner la nationalité qu'ils voulaient choisir, et, ans VI et Vil, il put transmettre au Directoire plus de sept cents demandes de réunion de cantons ou de communes (').
Le vote n'eut pas lieu avec une méthode par- vœux faite. Par endroits il se fit par tête, ailleurs par DdespaysN feux, c'est-à-dire par chefs de famille. Le dépar- RH -s*
tement du Mont-Tonnerre réunit' 33.343 signatures, celui de Sarre où le vote avait eu liçu par feux : 11. 916, représentant 516 communes. A Mayence, l'unanimité fut presque obtenue (4.000 feux pour 22.000 habitants) ; dans certains cantons, il n'y eut aucun opposant.
Pourtant certaines communes se déclarèrent hostiles à la réunion (par exemple Eisenberg, Dreisen, Stauf, Ramsen, Kerserheim, dans le Mont- Tonnerre) ; d'autres (14 communes du canton
(x) Roër (chef-lieu Cologne) : 530.000 habitants. — Mont- Tonnerre (chef-lieu Mayence) : 343.000 habitants. — Rhin-et- Moselle (chef-lieu Coblentz) : 219.000 habitants. — Sarre (cheflieu Trêves) : 203.000 habitants.
(2) Archives Nationales, Ficin. Roer (4). — Ficm, Sarre (5). — Ficm. Mont-Tonnerre (2 et 3). — Fie, 40-41 — et Sagnac, article cité ; Espérandieu, Le Rhin français, etc.
d'Ober-Moschel dans le même département) voulurent attendre le moment où Prussiens et Autrichiens se seraient définitivement prononcés à Rastadt. A Deux-Ponts, il y eut des « feux » hostiles à la France. « L'ombre du Prince y plane encore », écrivait Rudler.
Il ne fut exercé aucune pression ;le commissaire du cantor^ de Wolfstein dans le Mont-Tonnerre écrit au Directoire en envoyant l'adresse de son canton :
« Je n'ai pu obtenir la souscription des habitants de ce canton, pour la réunion à la République, que de cinq communes et cela en partie seulement. Les habitants de ces contrées sont assez stupides, ils ne veulent pas signer sachant qu'on ne les y contraindra pas (1). »
Les opposants étaient de plusieurs sortes : les uns se rattachaient par leurs intérêts, leurs relations de famille, leurs croyances religieuses aux électeurs ecclésiastiques et aux princes exilés. D'autres étaient partisans de l'ancien ordre de choses parce que les débouchés du commerce rhénan étaient tous avec l'Allemagne, les relations avec la France demeurant difficiles à cause des moyens d'accès fort rares. D'autres enfin étaient demeurés partisans d'une république cisrhénane, indépendante de l'Allemagne, germanique de langage, mais française de principes et d'institutions
(*) Cité par Babel on, Le Rhin dans l'histoire, II, 368.
et protégée par la France. En 1797, la petite commune de Saint-Ingbert dans la Sarre se constitue en Etat indépendant et libre (1).
Ces vœux, très variés dans leur forme, sont malheureusement en très grande partie inédits. Ils forment plusieurs cartons aux Archives Nationales. Seuls quelques-uns de ces documents, concernant le Mont-Tonnerre, ont été publiés par le commandant Espérandieu et reproduits par lui dans sa brochure : Le Rhin français.
Voici d'après les documents des Archives Nationales les chiffres concernant les départements du Mont-Tonnerre et de la Sarre, donnés, croyons-nous, pour la première fois.
DÉPARTEMENT DE LA SARRE
Canton de Trêves 774 signatures
» Baumholder 682
» Berncastel 22 »
» Birkenfeld 396 *
» Conz 335 »
» Coussel 929 »
» Waldmohr 68 »
» Daunen 412 })
» Wadern 437 »
» Gérolstein 325 »
« Stadt-Kyl 346 »
» Merzig 542 »
(x) A. Rambaud, op. cit., 308.
(2) Archives Nationales, FicIII, Sarre, 3. Dans ce département de la Sarre, on vient de le voir, le vote avait eu lieu par feux.
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Canton de Schonberg 647 signatures
» Arnoual 150 »
» Rhaunen 691 »
» Saint-Wendel 299 »
» Reifferscheid 118 »
» Ottweiler 100 »
» Prùmm 274 »
» Bliecastel 1 . 158 »
» Pfalzel 196 »
» Sarrebrùck 61 »
» Meissenheim 1 .216 »
» Grombach 582 »
* Monderscheid 89 »
» Hermeskild 40 »
» Killbourg 449 »
» Herstein 578 »
Représentant 530 communes.
A la fin du dossier se trouvent des pétitions concernant quelques communes des cantons de Lebach, Pfalzel, Sarrebourg (dont Sarrebourg) non récapitulées.
DÉPARTEMENT DU MONT-TONNERRE (l)
Canton de Lautereken 585 signatures
» Lautereken (2e envoi) . 182 »
» Mayence (unanimité) . . 4.000 »
» Medelsheim 122 »
» Mutterstadt 945 »
» Neustadt 911 »
' » Niederholm 2.157 »
» Ober-Ingelheim 1 .769 »
» Ober-Moschel 214 »
» Otterberg 331 »
» Pfeddersheim 1 . 725 »
» Pirmasens 283 »
» Rockenhausen 1 64 »
» Spire 1 . 261 »
(x) Archives Nationales, FicIII, Mont-Tonnerre, 2 et 3.
Canton de Verstatt 1 • 886 signatures
» Worms 243 »
» Winweiler 341 B
» Woelfstein 797 8
» Anweiler i-99° B
» Bechteim 1 . 282 »
» Bingen 775
» Wolfstein (2e envoi) ... 184
» Durckheim 1 .038
» Edenkoben 2 . ioo »
» Frankenthal (unanimité) 1.659
» Gemersheim 2 . 190 »
» Deux-Ponts 13° )}
» Goelheim 293^ »
» Grunstadt 2.314
» Kirchemboland 392 »
» Kirchemboland (2e envoi) 80
Représentant 440 communes.
De plus, le département de Rhin-et-Moselle envoya des vœux concernant les cantons ou communes de Zell, Stromberg, Gwersheim, Rheinbach, Saint-Goâr, Neukirchen, Sobernheim, Munster Eifel, Andernach, Leonau.
Et le département de la Roër pour ceux ou celles de Cologne, Bruhl, Urdringen, Kaldenkirchen, Xanten, Gemundt, Grevelt, Kleinhonnschaft, Ingembruch, Borcette, Neuss, Gennep, Goch, Erkelens, Eschweiler, Humbach ( ?), Juliers, Thœnis, Reimberg, Clèves,N ideggen, Straten, Calcar, Geilenkirchen , Gladbach, Montjoye, Kempen, Huis, Aix-la-Chapelle, Duren, Vierscen, Heinsberg, List, Zulpich, Osteradt, Such-
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telen, Oedt, Schumlbrouck, Lechenich, Stolberg i1).
Le mouvement pour la réunion peut ainsi se localiser : au voisinage de la frontière française • d'Alsace, dans les cantons de la vallée du Rhin entre Landau et Bingen, pays déjà réunis à la France en 1793, une forte majorité réclama la réunion. Au delà des montagnes du Hardt, il y eut moins d'empressement, surtout dans la plaine (région de Pirmasens et de Deux-Ponts). Les opinions furent partagées dans les régions de la Sarre et de la Moselle. La vallée supérieure du Rhin, avec Cologne et Crefeld, demanda l'incorporation.
« En somme le mouvement a été puissant dans la vallée du Rhin, de Landau à Crefeld, et particulièrement dans la plaine du Palatinat^et les environs de Mayence.il a été souvent plus fort dans les campagnes que dans les villes, où une partie de la bourgeoisie bureaucrate[ou commerçante regrettait le départ des anciens souverains... Les paysans un peu hardis — et il y en avait dans la plaine — ont osé dire qu'ils veulent faire partie d'une nation qui a supprimé les corvées, les rentes, les dîmes et les exactions seigneuriales, et qui a établi un régime de liberté et d'égalité. Enfin bourgeois et paysans protestants, en particulier dans le Palatinat, ont très souvent voté pour la France qui leur apportait les droits de l'homme et la liberté religieuse. Sur les plateaux, dans les montagnes, il n'y a point d'esprit public : l'influence du prince, du seigneur, du prêtre, est plus grande ; le paysan, qui est presque sauvage et ne sait ni lire ni écrire, obéit aux habitudes ancestrales et aux autorités traditionnelles ; il reste indifférent à la Révolution, ou, poussé par ses supérieurs, il y devient hostile (2) ».
(*) Archives Nationales, Fic.40.
(*) Sagnac, op. cit.
L'impression, qui se dégage de la lecture de ces vœux de réunion si variés dans leur forme, est que les Rhénans réclament surtout une protection efficace et forte. C'est le désir d'obtenir des avantages définitifs, politiques, sociaux et économiques qui les attire vers la France. Ce qu'ils veulent ce sont surtout les bienfaits d'ordre matériel, car ils pensent, avant tout, à leur sécurité et à leur bienêtre.
Ces populations se trouvèrent d'abord large- ADMmIs. ment favorisées. En effet, si pour la France l'État tra tioh possédait les papiers et les titres des anciens sei- rhénans. gneurs auxquels il s'était substitué, pouvant ainsi percevoir les droits y afférant,il n'en était pas de même pour les départements rhénans. Toutes les archives avaient été emportées par les souverains en fuite, et les tenanciers débiteurs de rente se déclaraient prêts à payer, mais exigeaient de l'État des actes originaux, le sachant incapable de les pouvoir fournir. Ces droits, dans le budget de l'an V, formaient plus de la moitié des revenus des domaines, soit près de 2 millions et demi pour le premier semestre. Le système français procurait de plus à ces provinces la liberté de propriété et l'exonération des charges seigneuriales, la liberté de travail par la suppression des corporations, et un système de poids et mesures uniforme qui remplaçait avantageusement l'infinie variété qui existait sous l'ancien régime, non seulement d'un
pays à l'autre, mais quelquefois même de ville à ville. Enfin les biens communaux, dont les seigneurs avaient dépouillé les communes, leur furent rendus.
Aussi les impôts furent-ils payés rapidement et avec bonne volonté, les habitants faisant euxmêmes leur police pour en assurer le recouvrement. C'est ce dont témoigne un rapport du 19 vendémiaire an VIII (11 septembre 1799) relatif à la Roër :
« ...la contribution [de l'an 6] fut totalement acquittée dans l'espace de cinq mois, malgré de forts à-comptes payés antérieutement à la Commission militaire, pour cette année [an 6] et non encore liquidés. Ce n'est pas par la force des armes que nous avons fait acquitter cette première contribution, il n'existait pas un bataillon dans le département... Les habitans de ce département s'empressaient à l'envi de monter eux-mêmes la garde ; ils exécutaient en qualité de garnisaires les contraintes que nous étions dans le cas de décerner contre leurs concitoyens en retard pour le payement de leurs contributions... A l'arrivée du citoyen Lakanal, nous pouvions lui démontrer qu'à l'aide de nos efforts accoutumés la majeure partie de l'acompte fixé aux 2/3 de la contribution foncière pour l'an 7 était rentrée en moins d'un espace de trois mois (x) ... »
La contribution de l'an VI se montait pour les quatre départements rhénans à 8.500,000 francs de principal (2) et 1.500.000 de contributions personnelles et somptuaires. Pour l'an VII, elle monta à 9.000.000 de principal.
(x) Archives Nationales, FicIII, Roër, 3.
(2) Elle fut ainsi répartie : Roër : 3.000.000 francs ; Mont- Tonnerre : 2.600.000 francs ; Rhin-et-Moselle : 1 .450.000 francs ; Sarre : 1.450.000 francs.
La plus lourde charge était toujours celle des réquisitions. On essaya de les réglementer. Par décret du 7 nivôse an VI (27 décembre 1797) le commissaire général fut seul qualifié, en cas d'absolue nécessité, pour les exercer « à la charge de donner avis immédiatement au gouvernement de leur consistance et des motifs qui auront nécessité cette mesure » (*). Mais la négligence et la mauvaise volonté des entrepreneurs chargés de ravitailler l'armée, les doubles emplois qui se produisirent souvent, des particuliers et des entrepreneurs fournissant en même temps les réquisitions demandées, amenèrent le Directoire à décider que le soldat serait logé chez l'habitant qui recevrait 6 sous par jour et par homme et 18 sous par ration de cheval. Ce fut un très lourd tribut pour ces pays fort appauvris, et cette mesure mécontenta à la fois le militaire et le civil. Aussi fut-on forcé d'en revenir à l'ancien système. Les généraux en chef redevinrent les maîtres et furent autorisés, le 24 floréal an VII, à requérir toutes les subsistances nécessaires à l'armée.
Malgré les vœux de réunion, le Directoire retardait pourtant l'annexion des pays rhénans. Le roi de Prusse, en effet, toujours sur le point de rompre la neutralité qu'il avait consentie par deux traités, il fallait lui assurer des compen-
(*) Archives Nationales, AD xvmc. T. 305.
sations préalables en territoires ecclésiastiques sur la rive droite du Rhin, et pour cela attendre le Congrès de Rastadt et la pacification générale. L'incorporation immédiate était impossible, « c'eût été déchirer les traités existants, renoncer d'avance aux négociations du Congrès, provoquer une dangereuse coalition des puissances ».
Les populations devenaient inquiètes, les adversaires de la France en profitaient pour déclarer sa domination éphémère et prédire à brève échéance le retour des anciens souverains (1).
Aussi dans certaines parties de l'ancien Ëlectorat de Cologne les impôts rentrent-ils plus difficilement, les arrêtés de police sont moins strictement observés, les écrits séditieux reparaissent avec les émigrés, des rixes se produisent entre catholiques et protestants. Dorsch déclare, en parlant de la Roër, qu'il n'est pas très satisfait de son département. « Il y règne, déclare-t-il, fort peu d'attachement pour la République, pour le nouvel ordre de choses », mais cependant il espère un changement, à cause de la bonne volonté des populations, et termine en disant : « Quelque temps encore et surtout la paix et la réunion, et la République comptera peut-être des amis plus sincères dans notre département qu'elle n'en compte actuellement
(l) Archives Nationales, FicIII, Roër, 3, 25 nivôse an VII.
dans les départements réunis qui nous entourent [départements belges] (x). »
C'est dans ces conditions que Marquis succède à Rudler au titre de commissaire des quatre départements. C'était un ancien conventionnel, Lorrain denaissance.il continua l'œuvre que son prédécesseur avait déjà conduite fort loin, mais son administration fut de courte durée. Le Congrès de Rastadt, l'assassinat des plénipotentiaires français, la nouvelle coalition contre la France, font encore différer la réunion des pays rhénans. Leur désir est pourtant toujours le même, puisqu'ils ouvrent entre eux une souscription afin d'envoyer à Paris des députés solliciter l'incorporation immédiate :
Le citoyen Marquis au citoyen ministre de la Justice.
« Citoyen ministre,
« Je suis instruit que les patriotes cis-rhénans forment une souscription à l'effet d'envoyer à Paris des députés chargés de solliciter près le Corps législatif la réunion définitive des quatre départemens à la République et je crois devoir m'empresser de vous rendre compte d'une démarche déterminée par de bonnes intentions, sans doute, mais qui pourrait être prématurée et contrarier sous ce rapport les vues pratiques du gouvernement.
« L'administration centrale du Mont-Tonnerre vient de son côté de présenter une adresse au Directoire exécutif pour le même objet ; ses motifs sont puisés dans les circonstances actuelles et dans la nécessité de rassurer promptement les esprits
(*) Archives Nationales, BB10, 169.
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par une déclaration solennelle contre les nouvelles inquiétudes que la malveillance se plaît à répandre sur le sort futur de ces belles contrées.
« Plusieurs bons citoyens me communiquent journellement leurs craintes, leurs espérances ; je les tranquillise autant qu'il est en moi, en les invitant à se reposer avec confiance sur les intentions paternelles du gouvernement et sur son vœu bien prononcé en faveur d'une réunion dont l'époque ne peut être retardée que par des considérations qu'il faut abandonner à sa sagesse (x). »
L'opinion publique devient nerveuse : on ne voit plus que les charges et les inconvénients de la domination française ; on se plaint des douanes qui font tout renchérir, on exporte clandestinement les grains, à la grande joie des ennemis, qui espèrent par ce moyen affamer le pays; dans certaines communes on coupe ou l'on arrache les arbres de la Liberté.
Malgré tout un soulèvement n'est point à craindre, les esprits sont plus inquiets que révoltés. Il fallait une main ferme et bienveillante pour les reprendre ; par malheur on envoya pour commissaire le citoyen Lakanal, ancien représentant en mission, ancien conventionnel, membre de l'Institut national.
Impulsif et autoritaire, cassant et dur, il ignorait totalement le caractère paisible et réfléchi des populations rhénanes. Il arrivait avec l'état d'esprit du représentant de 1793, préoccupé surtout
Q) Archives Nationales, Fie, 40'. Mavence,- 18 germinal an VII.
d'appliquer les lois révolutionnaires ; il le fit avec la dernière rigueur et la plus grande maladresse. Pour hâter le recouvrement des impôts, il envoie des garnisaires dans les communes. Des abus ayant été commis par certains fonctionnaires publics, il prend, le 10 fructidor (27 août 1799), un arrêté créant sous sa surveillance un Bureau de renseignements à l'effet de connaître « ceux qui se sont souillés de rapines dans l'étendue des départements confiés à notre surveillance » et les articles 2 et 3 engagent tous les citoyens « à signaler les pillards, soit de vive voix, soit par écrit », ajoutant que « le secret le plus inviolable sera gardé sur le nom des dénonciateurs ». Quant aux in- 1 culpations mensongères et calomnieuses, elles « seront livrées au mépris public ». Enfin, pour réunir les 500.000 francs exigés des quatre départements afin de former la Caisse de siège de Mayence, il vide toutes les caisses municipales et communales dont la recette servait au paiement des fonctionnaires.
Aussi réclamations et protestations affluent-elles de toutes parts, de la population et des fonctionnaires, du Rhin-et-Moselle comme de la Sarre, du Mont-Tonnerre et de la Roër qui réclame en ces termes :
« ...La première [mesure de Lakanal] relative à la rentrée des contributions est contenue dans l'arrêté ci-joint N° 1. Comparez cet arrêté, citoyen ministre, avec ce que nous venons de vous
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énoncer et jugez si nous méritons d'être mis dans la classe des administrateurs insouciants ; si les habitants peuvent être inculpés de malveillance et, sous ce faux prétexte, être surchargés d'une exécution extraordinaire et ruineuse.... Eh! quel est donc l'effet de cette mesure extraordinaire ? Que peut-il en résulter ? sinon le bouleversement de tout ordre établi dans la partie administrative, des actes arbitraires de la part, des commissaires et l'épuisement total des contribuables par les énormes frais d'exécution... déjà de toutes parts, les réclamations abondent, et, dans ce moment peut-être êtes-vous déjà instruits par le chargé d'affaires de la République à Berlin, quels sont les sentiments de la cour prussienne sur cette vexation commise dans les pays de Clèves et de Gueldre, pays qui se distinguent par la soumission aux arrêtés de l'administration centrale. ]
« Mais ce qui désole bien plus tous les amis de l'ordre et les patriotes distingués par leurs mœurs et leur attachement au gouvernement républicain, c'est la seconde mesure (Arrêté N° 2) par laquelle le citoyen Lakanal provoque les dénonciateurs en leur accordant un brevet d'impunité et en promettant le secret le plus inviolable sur leurs noms... Une troisième mesure aussi inattendue et non moins désastreuse est survenue le Ier complémentaire, il s'agissait de fournir par les quatre départements, 500.000 francs pour former la Caisse de siège de Mayence... on prend le moyen effrayant (Arrêté N° 3) de faire main mise sur toutes les caisses du département, y compris les sols additionnels et même les misérables caisses municipales... Les caisses commençaient seulement à être organisées et à recevoir des fonds, les juges de paix, autres fonctionnaires et employés ont attendu, les uns avec patience, les autres avec mécontentement, que la rentrée des sols additionnels pût nous mettre à même de leur procurer quelque soulagement et tout à coup leur espoir est trompé... Nous aussi, nous sommes hors d'état de maintenir plus longtemps le service administratif par défaut de fonds, car seulement pour retirer les lettres de la poste, et pour nous procurer de la lumière, nous avons été contraints d'en faire jusqu'à ce jour l'avance de notre bourse (*) ... »
(x) Archives Nationales, FicIII, Roër, 3.
Le ministre de la Justice, Cambacérès, rappelle alors à Lakanal qu'il importe, avant tout, de « concilier les cœurs à la République par une administration sage et paternelle », mais avant même la note du ministre, Lakanal écrivait à Paris une lettre violente, incriminant les créatures de Reubell et Merlin, et en particulier Rudler d'avoir suscité ces dénonciations et ces plaintes.
Il y eut aussi conflit entre le Commissaire et l'autorité militaire. La Prusse réclama vivement à Paris contre la rigueur avec laquelle on appliquait les lois françaises dans les pays de Clèves et de Gueldre, demanda des « mesures p romptes pour arrêter les vexations dont on se plaint », et Talleyrand, ministre des Relations extérieures, écrivait, le 10 vendémiaire, au ministre de la Justice :
« Je dois vous dire qu'il est d'une très haute importance politique de faire cesser les plaintes des habitants du pays de Clèves, et d'ôter à la malveillance un moyen d'exaspérer le roi de Prusse et de le porter à des prétentions exagérées, sous le prétexte de protéger ces mêmes provinces soumises à notre administration (1). »
Ainsi, à la fin de 1799, un revirement défavorable s'était produit dans l'opinion des provinces rhénanes. Les difficultés avec la Prusse, qu'il importait en ce moment plus que jamais de ménager,
(^ Archives Nationales, Fie, 43.
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gênaient l'administration française. Il eût fallu une politique à la fois bienveillante et ferme, un gouvernement doux et modéré, les rigueurs excessives de Lakanal n'avaient fait qu'aggraver la situation.
Survint le 18 Brumaire.
le « Le 18 Brumaire fut une délivrance. » — « Il
consulat. . -,
est difficile de se figurer dans quel état de soulagement et de bonheur se trouva bientôt la France (x). » Ainsi s'expriment, cinquante ans après l'événement, deux témoins peu suspects de partialité : Victor de Broglie et Prosper de Barante, profitant des loisirs, que et créait leur opposition au Second Empire, pour revivre les souvenirs de leur jeunesse.
Cependant en Belgique on ne comprit pas sur-lechamp la portée de l'événement : « Un, trois ou cinq, disaient les Flamands, le nombre est égal pourvu qu'on ne nous vexe plus et que nous ayons la paix (2).» Les fonctionnaires du Directoire mirent le plus grand zèle à annoncer sa chute, mais ignorant, d'antre part, le sort qui les atten-
(l) Souvenirs du duc de Broglie, t. I, p. 32-33 ; Souvenirs du baron de Barante, 1. 1, p. 50.
(^ Archives Nationales, FicIII, Escaut, 4. Commissaire central de l'Escaut à ministre Intérieur, 28 frimaire (19 décembre 1800).
dait, personne ne se soucia plus des fonctions publiques, on n'administra plus, et, ajoutait ironiquement le commissaire du département de l'Escaut : « Les administrateurs n'administrent presque plus, et je suis forcé de dire que tout n'en est que plus tranquille (2). »
Quant aux populations, celles qui n'étaient point indifférentes, dans les départements rhénans surtout, demeuraient inquiètes de l'avenir.
« Les hommes attachés à l'ancien ordre de choses, écrivait en floréal an 8, l'administrateur de la Roër, croient à l'ouverture de la campagne et espèrent au succès des armes de la coalition. Ceux qui désirent la réunion de leur pays au territoire de la République craignent que la paix ne se fasse à leurs dépens et qu'ils ne soient abandonnés. Les administrations ont beau les rassurer, ils répliquent qu'elles ne seraient pas instruites de leur sort, comme elles ne l'ont pas été sur la cession des cantons de Ravenstein et de Gemert à la République batave. Ils allèguent encore que les journaux les plus véridiques annonçaient la réoccupation des ci-devant provinces prussiennes et la retraite des administrations civiles (2)... »
Cependant des mesures d'apaisement et de modération avaient été immédiatement prises qui commencèrent à rassurer les esprits. Le 20 brumaire, sur l'initiative de Fouché, la loi du 24 messidor précédent sur les otages est abrogée. Le 24 brumaire, l'emprunt forcé est supprimé ; on lui substitue une subvention de guerre réglée dans
(*) Archives Nafioîiales, FicUl, Escaut, 4. (2) Archives Nationales, FicIII, Roër, 3.
la proportion des 25 centimes de contributions foncière, mobilière et somptuaire. Le payement pouvait être fait en partie en francs, partie en bons de réquisition, en quittances de l'ancien emprunt, en billets de commerce, en arrérages de rentes et pensions, et par cinquième. La perception des impôts était désormais confiée à une Agence des contributions avec 840 contrôleurs.
La formule de serment pour les fonctionnaires était modifiée et remplacée par la suivante :
« Je jure fidélité à la République française, une et indivisible,, fondée sur la souveraineté du peuple, le système représentatif et le maintien de la liberté, l'égalité, la sûreté et la propriété. »
Des jurés suppléants furent nommés dans les tribunaux criminels. De cette façon l'absence ou la maladie d'un membre du jury ne pouvait pas entraver ni retarder la marche de la justice.
Enfin les Consuls décidèrent d'envoyer dans chaque division militaire, un député choisi dans les anciens Conseils, étranger au département, et non membre des commissions. Il observerait l'esprit public, changerait les fonctionnaires incapables et verrait aux mesures à prendre pour délivrer les campagnes des bandits qui les infestaient.
Sans doute, en songeant à Bonaparte on parlait bien de César, Cromwell, etc., mais beaucoup, avec Cabanis, préféraient voir en lui un autre Washington .
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Toutes ces mesures furent bien accueillies, les délégués en mission bien reçus, mais ils revinrent effrayés de l'état dans lequel ils avaient trouvé le pays. Les forêts étaient saccagées, les routes impraticables après les pluies et Rulhière mettait 10 heures et demie à faire le trajet de Mons à Tournai, soit moins de 50 kilomètres (1).
Quant aux lois religieuses, on fermait les yeux chaque fois qu'une église rouvrait ses portes ou qu'un prêtre exilé rentrait dans sa paroisse, et une correspondance de Bruxelles du 7 frimaire disait déjà :
« Beaucoup de prêtres belges condamnés à être déportés sont mis en liberté ; d'autres qui se tenaient cachés, reparaissent, et ceux qui avaient été mis en arrestation, par mesure de sûreté générale, seront relâchés au premier jour. C'est là un bien éclatant hommage rendu à la liberté des cultes (2) ».
La nouvelle constitution, achevée en moins de cinq semaines, fut soumise à l'acceptation des citoyens. Des registres furent ouverts et elle fut acceptée par 3. 01 1.007 ou^ contre 1.562 non. Cependant le vote ayant été dépourvu de toute garantie de secret, les abstentions furent nombreuses.
Bien que non encore réunis à la France, les départements rhénans voulurent voter sur la
f1) Lanzac de Laborie, op. cit.
(2) Dei haize, op. cit., IV, 34.
Constitution. Le département de Rhin-et-Moselle envoya 2.757 signatures d'acceptation (xj et les administrateurs de la Roër écrivaient, le 28 frimaire an VIII, au ministre de la Justice :
« ...Nous regrettons beaucoup, citoyen ministre, de nous trouver ainsi les mains libres, et de ne pouvoir donner au gouvernement des preuves efficaces du désir ardent, et depuis si longtemps prononcé par les habitans de ce département de faire enfin partie de la République française ; assurément, et nous vous le certifions, la majorité de nos administrés aurait donné son assentiment à cette constitution que nous regardons comme devant nécessairement assurer le salut de la République (2) ... »
La loi du 28 pluviôse an VIII (16 février 1800) divisa le territoire français en départements, arrondissements et communes avec des Conseils généraux, préfets et sous-préfets. Mais si la plupart de ces derniers étaient Belges, les neuf préfets ne l'étaient pas, et aucun même n'était fixé dans le pays depuis la conquête (*). Il en fut fait grief au
(x) Archives Nationales, FicIII, Rhin-et-Moseîîe, 5.
(*) Acrhives Nationales, FicIII, Roër, 4.
(*) Les neuf préfets nommés furent : pour la Dyle Doulcet de Pontécoulant, originaire du Calvados, le défenseur de Charlotte Corday ; Faipoult, ancien ministre des Finances, pour le département de l'Escaut ; l'Alsacien Birnbaum pour celui des Forêts ; Garnier pour le département de Jemmapes ; le général Becays-Ferrand, puis l'ancien conventionnel Loysel, pour le département de la Meuse-Inférieure ; le baron Herbouville, conciliant et modéré, pour les Deux-Nèthes ; Desmousseaux. « despote avec ses administrés, légiste d'ancien régime avec le clergé », pour le département de l'Ourthe ; De Viry, originaire de la Savoie» pour celui de la Lys ; et Pérès pour le département de Sambre-et-Meuse.
Premier Consul. Parmi les sous-préfets, beaucoup avaient occupé des fonctions sous le Directoire et quelques-uns même avaient été commissaires centraux de département.
Les Belges montraient toujours la même répugnance pour les places gratuites des administrations communales et départementales, et le préfet de l'Escaut écrivait le 30 mars 1800 :
« On voit déjà avec confiance tout ce que fait le gouvernement actuel, mais les Belges craignent encore le retour de l'autoritf autrichienne. Des grands propriétaires, et, à leur exemple, béai coup d'autres, ne veulent pas ce qu'ils appellent se compr mettre (1). »
A Liège, en effet, ville pourtant très française, aucun propriétaire ne voulut la mairie. A Luxembourg on dut se contenter d'un aubergiste-arpenteur. A Maestricht le maire ne tarde pas à être accusé de concussion, mais le préfet demande son maintien en déclarant qu'il y aurait « impossibilité morale à le remplacer » (2). A Gand, le maire refuse l'écharpe et la mairie se trouve vingt jours sans titulaire (3). A Namur, la moitié du Conseil municipal n'assiste pas aux séances (4). Dans le département de la Lys aucune municipalité ne demeure au. complet (5). Enfin k crise municipale
(x) Archives Nationales, FiblI, Escaut, 2.
(2) Archives Nationales, Fib.II, Meuse-Inférieure,, 2.
(') Archives Nationales, FiblI, Escaut, 8.
(*) Archives Nationales, FiblI, Sambre-et-Meuse, 6,
(*) Archives Nationales-, FiblI, Lys, 2.
dure plus d'un an pour Anvers, et, à la fin de i8oi,la ville n'avait encore ni maire, ni adjoints, ni conseillers municipaux.
Dans les communes les difficultés furent plus grandes encore. Ainsi, dans la Lys, sur 250 maires et 300 adjoints, on compte un cinquième d'acceptations seulement (l) et les autres départements ne furent guère plus empressés. Aussi y eut-il parfois des fonctionnaires municipaux peu recommandables : l'adjoint de Heid se livre habituellement à la mendicité (2) ; celui de Hoogstraeten, dans les Deux-Nèthes, dérobe un couvert d'argent dans un banquet (3). Le maire d'Eecke fait signer par sa fille les actes de l'état-civil (4). Quanta celui de Gédinne, recevant un jour la plainte d'une jeune fille victime d'un odieux attentat, après l'avoir engagée à se contenter d'une indemnité, il profite de ce qu'elle est illettrée pour rédiger en son nom et lui faire signer une quittance de paiement d'indemnité en faveur du coupable (8).
Au sujet des départements rhénans, le commissaire général Shée déclarait, le Ier brumaire
(*) Archives Nationales, FiblI, Lys, 2.
(*) Archives Natonales, FiblI, Sambre-et-Meuse, 5.
(3) Archives Nationales, FiblI, Deux-Nèthes, 7.
(«) Archives Nationales, FiblI, Escaut, 7.
(•) Archives Nationales, FiblI, Sambre-et-Meuse, 6.
an VIII (23 octobre 1799), qu'on n'en pouvait d réunion ^
bien juger de l'esprit public, tant. que la réunion RHéhass. définitive ne serait pas assurée par un traité de paix :
« Quelles que soient jusque-là les promesses du gouvernement, la crainte des chances de guerre et du retour de leurs anciens maîtres l'emporte chez la plupart d'entre eux, sur la voix -de l'intérêt général de leur pays, et, à un très petit nombre près, chacun dissimule sa manière de voir.
« Il est d'ailleurs des contrées entières où, sous l'ancien régime, les charges des habitans ont été bien moins considérables que celles que leur ont amenées nos lois fiscales ; où ils ont même joui d'avantages précieux par l'aisance à laquelle les faisaient participer le luxe ou la bienfaisance de leurs ci-devant seigneurs et princes ; il est donc difficile qu'ils ne conservent pas encore longtemps des regrets du changement qu'a éprouvé leur sort... Ce ne peut être que lorsque leur chimérique espoir sur le rétablissement de l'ancien régime sera évanoui, et que les circonstances auront permis d'améliorer celui actuellement existant, qu'on pourra se promettre l'attachement de la majorité des citoyens de ces départemens, et compter sur la sincérité de leurs protestations en faveur de la République. Jusque-là il y aurait de l'imprudence à leur abandonner entièrement les rênes de l'administration (*) ...»
Dès le 24 floréal (13 mai 1800) la loi sur l'établissement des préfectures fut appliquée sur la rive gauche du Rhin (2). Ainsi concentrée entre
(1) Archives Nationales, Fie, 43.
(2) Shée, commissaire général à Mayence, fut nommé préfet du Mont-Tonnerre ; Boucqueau à Coblentz ; Bexon d'Ormschwiller à Trêves ; Simon, avocat, puis maire de Colmar, membre de l'administration du Haut-Rhin et des Cinq-Cents, préfet de la Roër.
Les sous-préfets furent pour les principaux postes d'anciens administrateurs rhénans, originaires du pays même, ou y étant domiciliés depuis longtemps ; il y avait aussi des Lorrains, des Alsaciens, tous connaissant l'allemand.
les mains des préfets et du commissaire général (*), l'administration fut plus énergique tout en conservant la modération nécessaire. Néanmoins, certaines modifications furent apportées aux mesures bienveillantes prises par Rudler. Les intérêts de l'État avaient été quelquefois sacrifiés, en 1798, lors de l'établissement du nouveau régime dans les départements rhénans et l'État reprit le? cadeaux que Rudler avait faits lors de l'abolition du régime seigneurial. Ainsi les biens communaux dont les municipalités prétendaient avoir été dépouillées par les anciens seigneurs, et qui leur avaient été remis, firent retour à la République.
Aux tenanciers des nombreux nobles rhénans ne voulant payer que sur présentation des anciens titres de propriété par l'État, le fisc déclara que c'était au débiteur à prouver que la rente était seigneuriale, sinon il devait payer. Les protestations furent nombreuses, on temporisa et momentanément la question demeura en suspens. La plus grande modération fut recommandée dans l'administration des provinces prussiennes de Clèves et de Gueldre et le gouvernement sacrifiait à son « amitié » avec la Prusse les fonctionnaires qui s'y montraient trop zélés.
Le traité de Lunéville ayant enfin confirmé ceux
(L) Ce fut d'abord Shée, en l'an VILT, puis Sollivet en septembre 1800, enfin en février 1802,, l'ancien conventionnel Jean Bon Saint-André.
de Bâle (1795) et de Campo-Formio (1797), le 17 ventôse an IX (7 mars 1801), Desrenaudes lut au Tribunat un rapport sur le projet de loi relatif à la réunion des départements de la Roër, de la Sarre, du Rhin-et-Moselle et au Mont- Tonnerre. Le 18 ventôse, au Corps législatif, Shée, commissaire du gouvernement, rappela l'œuvre de la Révolution sur la rive gauche du Rhin, conclut à l'incorporation à la République, mais insista sur la nécessité d'une « assimilation successive et prudemment graduée de l'administration des départements rhénans, avec celle de l'intérieur «t1). Il n'y eut pas de discussion et le projet fut voté par 258 voix contre 1.
En conséquence, la loi du 19 ventôse an IX (9 mars 1801) décréta :
« Les départements de la Roër, de la Sarre, de Rhin-et-Moselle et du Mont-Tonnerre font partie intégrante du territoire français. »
Et elle ajoutait :
« Les lois et les règlements de la République ne seront appliqués auxdits départements qu'aux époques où le gouvernement le jugera convenable, et en vertu d'arrêtés qu'il prendra à cet effet »(2).
C1) Archives parlementaires, 2e série, II, 426. (2) Archives Nationales, Fie, 43,
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vœux des Une des institutions les plus populaires de la
CONSEILS
généraux, nouvelle Constitution de 1 an VIII, en Belgique, comme dans les départements rhénans, fut celle des Conseils généraux. Les nouveaux départements s'attachèrent beaucoup « à ces assemblées, exclusivement composées d'habitants du pays, comme au, dernier symbole de l'autonomie qui avait toujours été le plus cher et le moins réalisé de leurs désirs ». Ils auraient voulu des sessions plus longues et plus fréquentes et qu'ils eussent plus d'autorité réelle. Leurs vœux reflètent assez exactement l'opinion publique, ses espoirs, ses désirs et quelquefois aussi ses désillusions.
A la fin de l'an VIII, d'après les rapports de Fouché en ce qui concerne la Belgique, les vœux des Conseils généraux y dénotaient un esprit public satisfaisant, sauf dans le département de Jemmapes où l'on se plaignait du retour des prêtres et de la douceur des autorités à leur égard. Cependant on désirait avant tout la paix ; on souhaitait que les places importantes de l'administration fussent confiées aux Belges ; un peu partout l'on réclamait contre l'interdiction d'exporter les grains, le mauvais état des routes, digues et ponts, contre les impôts que l'on trouvait trop lourds et inégalement répartis. Le gouvernement
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fit droit à certaines de ces réclamations, surtout en ce qui concernait les budgets départementaux, Le ministre des Finances combla le déficit et une certaine somme fut mise à la disposition des préfets pour les besoins les plus pressants (l).
Enfin la création de YOctroi municipal de bienfaisance permit de secourir les pauvres, de subvenir à l'entretien des hospices.
La question de l'exportation des grains se rat- lexpor
NAVIGATION
sur la rive gauche du Rhin et pendant tout le du rhin. Consulat et l'Empire ces deux points suscitèrent de nombreuses réclamations de la part des particuliers, des communes et des Conseils généraux. Ce fut une cause de mécontentement permanent qui persista malgré tous les avantages matériels que le Consulat et l'Empire purent accorder à ces régions et ces deux objets laissèrent dans l'esprit et le cœur de beaucoup de commerçants et d'industriels belges et rhénans une amertume qui ne disparut jamais. Aussi nous semblet-il utile de résumer brièvement ces deux questions.
(x) En 1800, les départements de Belgique reçurent de Paris pour leurs dépenses une somme de 2.340.413 fr. 55 cent, qui furent ainsi répartis : Dyle : 310.351 fr. 66 cent. — Escaut : 379.747 fr. 76 cent. — Forêts : 187.670 fr. 33 cent. — Jemmapes : 239.957 fr. 76 cent. — Lys : 303.056 fr. 33 cent. — Meuse-Inférieure : 200.343 fr. 33 cent. — Ourthe : 277.087 fr. 39 c. — Deux-Nèthes : 233.002 fr. 33 cent. — Sambre-et-Meuse : 200.176 fr. 66 cent. — Les neuf départements comptaient alors 3.014.078 habitants (Delhaize, IV, 165).
Les départements rhénans, comme la Flandre et le Brabant, étaient gros producteurs de grains. La Roër en produisait deux tiers de plus que sa consommation. Sans atteindre à un pareil excédent, le Rhin-et-Moselle en fournissait une quantité bien supérieure à ses besoins. Quant au Mont- Tonnerre, les arrondissements de Mayence et de Spire, à eux seuls, arrivaient à un excédent annuel de 240.000 quintaux. La Sarre, elle, était surtout un département vinicole et minier.
En l'an X, la densité de la population y était de 1,304 habitants 1 /3 par lieue carrée, population comparable à celle des meilleures et plus fertiles contrées de l'Europe.
Mais les famines répétées de l'ancien régime et de la Révolution avaient créé en France un état d'esprit que nous avons peine à comprendre, même aujourd'hui. Pour les neuf dixièmes de la population, la crainte de manquer de pain était un perpétuel cauchemar et les gouvernants se croyaient obligés de se tenir constamment en garde contre ce péril. De plus les réquisitions pour les armées exigeaient une grande quantité de grains. Et enfin, pour gêner le ravitaillement des pays ennemis, l'exportation des blés et farines fut interdite, non pas seulement dans les années de disette exceptionnelle, comme cela se pratiquait en Russie encore avant la guerre, mais d'une façon générale et absolue, en dehors de
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certains cas très limités. Il en résultait dans les années d'abondance un avilissement considérable des prix et le développement intensif de l'exportation clandestine.
La consommation moyenne des quatre départements rhénans était environ d'un tiers de la récolte et les difficultés de communication avec l'intérieur ne permettaient de se défaire du superflu que par l'exportation. A ce moment, en effet, les routes étaient rares qui conduisaient en France, ainsi que les canaux ; celles qui existaient avaient été laissées dans un tel état par les armées qu'elles étaient, pour ainsi dire, inutilisables pour les gros transports et charrois. La situation financière ne permettait de les refaire que fort lentement. Aussi la défense d'exporter ne pouvait donc ou que diminuer la production ou qu'abaisser les prix. Cette prohibition n'empêchait pas l'ennemi de s'approvisionner dans d'autres marchés, en payant le grain plus cher, et ce renchérissement encourageait la fraude, qui se fit sur une grande échelle pendant tout le Consulat et l'Empire. La surveillance douanière était stricte, tracassière et brutale, quelques agents même étaient accusés de meurtres (x).
Cette liberté semblait d'autant plus nécessaire que le recul des limites douanières à la rive gauche
,(1) Archives Nationales, F9, 169.
du Rhin menaçait d'enlever aux pays rhénans une source importante de leurs richesses et de leurs revenus. Le commerce fluvial du Rhin était un commerce de transit, se composant uniquement de marchandises auxquelles les marchands étrangers faisaient monter ou descendre le fleuve. Les négociants des pays riverains en facilitaient le passage, soignaient les transbordements, avançaient le paiement des bateliers et les autres frais nécessités par la navigation et la conservation des marchandises. Les bénéfices étaient importants et ce commerce occupait un personnel nombreux.
Mais, par sa nature même, H n'était pas astreint à telle ou telle rive du fleuve. Tant que la rive gauche fut libre et assujettie seulement à des règlements de péage ou de police ordinaire, il se fit sur ses bords. Mais, en l'an VI, le Directoire ayant transporté les douanes de l'ancienne frontière, à la rive gauche dti fleuve, sans aucun des adoucissements fiscaux qu'exigeait ce commerce, il en résulta une gêne, des entraves qui lassèrent les commerçants et les firent se diriger vers la rive droite.
Les seigneurs des pays riverains s'efforçaient de les attirer à eux. Un chemin de halage fut établi sur la rive droite, on remit en état la route de Francfort à Dusseldorf, et cette dernière ville, dont le commerce avec le Rhin était nul avant l'an VI r parvenait en l'an X à organiser une navigation
réglée et directe avec la Hollande ; elle en préparait une avec Francfort qui, à son tour, commençait à supplanter Mayence comme centre de commerce d'entrepôt et de commission avec la Hollande.
Aussi les départements rhénans demandentils :
i° La création sur les bords du fleuve de plusieurs ports libres où les bateaux puissent aborder, et où les barrières seraient placées aux portes donnant sur le Rhin.
2° L'exemption de toute visite douanière, pour les bateaux montant ou descendant le fleuve, ainsi que dans les ports francs, si leur cargaison ; n'était pas destinée à l'intérieur.
3° La création d'un chemin de halage de Coblentz jusqu'à Bingen.
Cette barrière établie entre les deux rives du fleuve, sans aucun adoucissement, même transitoire, jointe à la défense d'exportation des grains, rendit les échanges très difficiles, causa le renchérissement de nombreuses matières premières et denrées indispensables. Aussi, envoyant en messidor an IX son rapport, sur le département de la Roër, Dorsch pouvait-il écrire :
« Les douanes ne contribuent pas peu à augmenter l'aversion pour le nouveau régime. Ce n'est pas la conduite seule des employés dans cette partie... mais c'est le renchérissement exorbitant de certaines marchandises dont on ne peut se passer dans
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ce département et qui facilite l'exécution des projets de contrebande (^ ... »
Et les députés de Rhin-et-Moselle, écrivaient de leur côté, le 6 Vendémiaire de la même année :
« Le troisième objet sur lequel les soussignés croient encore devoir attirer votre attention, citoyen ministre, c'est la stagnation du commerce et la rareté du numéraire. Comme cause principale de la stagnation du commerce, on peut accuser l'établissement des douanes sur les bords du Rhin ( 2) . »
Cette barrière fut aussi l'un des motifs qui engagèrent les industriels rhénans à conserver (et cela jusqu'en 1815) une très importante partie, sinon la totalité de leurs fonds dans les banques allemandes et viennoises, à maintenir des dépôts de marchandises sur la rive droite et à conserver soigneusement tous leurs débouchés commerciaux avec l'Allemagne, l'Angleterre et la Hollande.
En 1806, le préfet de Rhin-et-Moselle écrit au ministre :
« Le papier sur Paris, Lyon et autres villes de France est extrêmement rare sur les bords du Rhin, il est même entièrement absorbé par les caisses publiques. D'un autre côté les traites qu'on fournirait de Paris ou de Lyon sur ce pays ne pourraient s'y négocier, il ne reste donc pour entretenir les relations de commerce (même avec l'intérieur de la France) que de recourir à Francfort (8) ... »
(') Archives Nationales, FicIH, Roèr, 3.
("-) Archives Nationales, FicIII, Rhin-et-Moselle, 5.
(») Archives Nationales, FicIII, Rhin-et-Moselle, 5.
Aussi Eichhoff, maire de Bonn, demandait- il dans un très intéressant mémoire imprimé en l'an X (1), afin de faciliter le commerce avec l'intérieur de la France : a) la réunion de l'Oise à la Sambre pour établir les communications entre la Roër, les Forêts et l'Ourthe ; b) la jonction de la Meuse au Rhin vers Venlo par un canal passant par Gueldres et venant aboutir à Rhinberg ; c) l'aménagement du port d'Anvers et la jonction du Rhône au Rhin, par le canal de l'Est. Il réclamait également la réunion d'une commission des négociants intéressés au commerce du Rhin pour préparer un tarif de douanes et un règlement de navigation avec les stipulations commerciales à insérer au prochain traité de paix avec l'Angleterre. Certaines de ces idées semblent, aujourd'hui encore, être dignes d'études.
11 y avait beaucoup à faire pour le relèvement du commerce. Le départ des anciens souverains avait tari certaines sources de revenus. Les fonctionnaires, les nobles et dignitaires de l'Empire qui gravitaient dans l'orbite des archevêques, électeurs et princes souverains, toute la classe riche et prodigue, en un mot, avaient émigré sur la rive droite.
Certaines villes se trouvaient trop grandes pour
(x) Mémoire sur les quatre départements réunis de la rive gauche du Rhin, sur le commerce et les douanes de ce fleuve. Paris, an X (1802) {Bibliothèque Nationale, 40 4K4, 3).
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leur population trop réduite. A Mayence, la population de 36,000 était tombée à 22.000 habitants, et, comme l'ajoute Camus dans le récit du voyage qu'il fit, en 1802, dans ces régions : en entrant à Mayence « le Rhin, le pont, la ville offrent un magnifique spectacle, seulement on voudrait voir moins de créneaux aux murailles et plus de mâts dans le port (x). »
« Bonn, ajoute-t-il, n'est pas plus heureux que Ccblentz, il n'y a pas plus d'activité dans l'une de ces villes que dans l'autre. La mort de leurs deux Électeurs les a privées de la moitié de leur vie (2). »
Sur bien des points et en Belgique principalement, l'on constatait un réveil de l'activité commerciale. Une correspondance d'Anvers du 20 floréal an X (10 mai 1802) l'annonçait en ces termes :
« Douze principales maisons de commerce de Bruxelles viennent de prendre tous les arrangements nécessaires pour établir des comptoirs dans notre ville. Plusieurs familles américaines venant des États-Unis, sont arrivées ici ces jours derniers, avec l'intention de s'y fixer. D'un autre côté, on vient d'apprendre que l'une des premières maisons de commerce de Londres va établir un de ses fils dans notre ville avec une somme d'un million de florins, pour y fonder une maison de correspondance avec l'Angleterre et le nord de l'Allemagne principalement. Enfin la ville
(') Voyage dans les départements nouvellement réunis, an XI (1803) I, 48.
(2) Voyage dans les départements nouvellement réunis, an XI (1803), I, 67.
d'Anvers devient de jour en jour plus florissante ; les maisons y ont déjà triplé de valeur et de prix ; l'Escaut se couvre de bâtiments de différentes nations qui y abordent journellement avec de riches cargaisons (1). >>
Un grand programme de travaux publics avait été élaboré qui allait recevoir son exécution. C'étaient l'aménagement complet du port d'Anvers ; le dégagement et l'approfondissement de celui d'Ostende ; la réunion de la Sambre à l'Oise par une voie navigable qui relierait Paris, Charleroi, Liège et la Hollande ; la jonction du bassin de la Seine à l'Escaut ; de l'Escaut au Rhin, d'Anvers à la Meuse et de la Meuse au Rhin ; enfin le canal de Charleroi partant de cette ville et s 'unissant au canal de Willebroeck à Bruxelles.
L'exploitation des houillères avait été intensifiée tant en Belgique que dans les pays rhénans.
« Plus de 300 exploitations sont connues aux environs de Jemmapes, de Mons et de Charleroi, disait Van Hulthem, député de l'Escaut, dans son rapport. Tous les ans on en retire plus de 220.000.000 de myriagrammes [220.000 t.], et ces produits seraient facilement doublés, si le besoin de la consommation aug~ mentait dans cette proportion (2). »
Les mines de la Sarre, de leur côté, malgré la mauvaise régie de la compagnie Equer, montaient de 36.000 tonnes à 63.000, surpassant de plus d'un quart la production la plus élevée des mines
(*) Delhaize, op. cit., IV, 234.
(3) Delhaize, op. cit., IV, 239.
de Nassau, qui, en 1790, n'avait été que de 50.700 tonnes. Le bénéfice net de la Compagnie était presque de 81.000 francs par an, tous frais déduits, y compris le fermage à l'État qui montait à lui seul à 71.000 francs (1).
Enfin les dossiers des Archives Nationales contiennent, pour cette époque, de très nombreuses demandes de recherches de minéraux, d'extension ou de concession de mines (2).
A Gand, les filatures commençaient à concurrencer celles d'Angleterre, les fabriques d'armes de Liège, les forges de l'entre Sambre-et-Meuse renaissaient à la vie, l'exploitation des grandes forêts des Ardennes avait repris. Les routes et les digues étaient peu à peu remises en état.
Mais, en ce temps déjà, la routine et la lenteur des bureaux, l'abus des pièces à fournir provoquaient des plaintes et des réclamations. Une circulaire du 19 vendémiaire an VIII (11 octobre 1799) prescrit de simplifier la correspondance, et l'on peut lire dans un document de messidor an XI, relatif à la Dyle (3) :
« Le ministère fait presque toujours attendre si longtemps sa réponse aux demandes de réparation que bien souvent la situa-
(x) Fernand Engerand, Les frontières lorraines et la force allemande , 191 5 : Louis Engerand, Les houillères fiscales du bassin de la Sarre, 1917 (Comité d'action parlementaire).
(2) Série F1*.
(*) Archives Nationales, Fie, 42.
tion des bâtiments a empiré quand elle revient, et le même devis ne présente plus les moyens de réparer le mal qui avait ete indiqué (1). »
Quant aux mesures religieuses, un acte fut R™NE signé le 27 messidor an IX (16 juillet 1801) qui contenait les bases du Concordat et réglait les rapports entre la Papauté et la République. Le serment de haine à la royauté qui avait soulevé de si fortes protestations était remplacé par une simple promesse de fidélité à la nouvelle constitution (2). La très grande majorité du clergé belge et rhénan prêta ce serment, mais cependant un petit nombre de prêtres insermentés continuèrent à protester contre la conduite du gouvernement, à prêcher contre la conscription et le paiement des contributions, et à réclamer l'acquittement des dîmes (3).Etle citoyen Redon, au retour d'une mission militaire dans la 25e division, écrivait :
(x) Archives Nationales, FicIII, Dyle, 4.
(2) Les pays rhénans et la Belgique furent ainsi partagés : Archevêché de Xamur, pour le département de Sambre-et- Meuse ; de Tournay, pour le département de Jemmapes ; d'Aixla-Chapelle, pour les départements de Roër et de Rhin-et-Moselle ; de Trêves, pour le département de la Sarre ; de Gand, pour les départements de l'Escaut et de la Lys ; de Liège, pour l'Escaut et la Meuse-Inférieure ; de Mayence, pour le département du Mont-Tonnerre.
(s) Archives Nationales, FicIII, Sambre-et-Meuse, 3. Archives de la Guerre. Bulletin historique de la première quinzaine de prairial an VIII, 24e Don militaire.
« Il n'y a pas de paix à espérer avec les prêtres insermentés de ce pays, ce sont des factieux incorrigibles qui s'irritent de l'indulgence du gouvernement, et mettent leur gloire à être persécutés ('). »
Le Concordat une fois signé, le rétablissement du culte fut célébré le 6 juin 1802, jour de la Pentecôte, avec de grandes et sincères manifestations de joie. Quelques jours après les nouveaux évêques prirent possession de leur siège, tous reçurent secrètement pour leurs frais d'installation une somme égale à une année de traitement (2).
Entre évêques et préfets les relations furent courtoises et le Concordat fut, en général, appliqué avec une grande largeur de vues. Les difficultés furent également rares entre maires et curés. La lettre suivante de Jean Bon Saint-André, l'ancien conventionnel, prouve, au reste, dans quel esprit étaient examinées les questions religieuses :.
Jean Bon Saint-André à Blanchard de Lanusse, commissaire près le tribunal civil de Trêves.
« Je réponds, citoyen, à la lettre confidentielle que vous m'avez adressée le 30 prairial. La loi du 18 germinal qui déclare : i° que l'Église est dans l'État ; 2° que la minorité, sous le rapport religieux, ne peut être assujettie par la majorité, a résolu d'avance la question que vous me proposez. Un fonctionnaire public, soit individuellement, soit réuni à son corps, ne peut être astreint à assister à une cérémonie religieuse quelconque, il
( 1) Rocquain, Vètat de la France au 18 brumaire, 344.
(2) Correspondance de Napoléon, VII, 432.
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conserve comme individu toute l'indépendance naturelle à cet égard, et peut agir comme bon lui semble, en respectant l'opinion des autres qui conservent la même indépendance que lui ; tel est le vœu et l'esprit de la loi, et vous l'avez senti.
« Quant aux processions en elles-mêmes, c'est une question de savoir quand et jusqu'à quel point elles peuvent être autorisées, mais comme cette question au fond est du ressort de l'évêque, je dois m'abstenir de la traiter, j'observerai seulement qu'il eût peut-être été à désiré; que sur tous les objets religieux, les administrateurs se fussent moins hâtés d'agir ;par leur précipitation, ils ont l'air de se transformer en évêques et de s'arroger des fonctions qui ne leur appartiennent pas, peut-être même de cette marche accélérée résultera-t-il des inconvénients pour l'ecclésiastique qui sera chargé de la conduite du diocèse. N'eût-il pas été plus prudent de maintenir le statu qao, de protéger la liberté des cultes, selon le vœu de la loi, et d'attendre que l'évêque fût venu prendre possession de^son siège; soit pour faire par luimême ce qui le concerne exclusivement, soit pour se concerter avec les autorités compétentes dans les objets qui offrent des points de contact du culte avec la police administrative ?
Nous nous plaignons que les prêtres veulent empiéter sur l'autorité civile, et voilà que nous prenons leurs fonctions spirituelles, cela vous paraît-il tout à fait conséquent ? Mon observation aurait plus de force encore s'il étal' vrai, comme on me l'a dit, qu'on souffre dans le département de la Sarre des processions que la sagesse des anciens électeurs de Trêves, tout ecclésiastiques qu'ils étaient, les avait forcés de supprimer ? Mais sur le tout, je ne puis qu'inviter les fonctionnaires publics, et plus particulièrement les membres des tribunaux à se renfermer dans la plus sévère circonspection. Souvenez-vous des scandales des anciens corps de judicature, de leurs petitesses, de leurs prétentions à des préséances insignifiantes, et, pour l'honneur de la magistrature, autant que par respect pour la loi et le gouvernement, mettez tous vos soins à les éviter.
« J'ai l'honneur de vous saluer.
«Jean Bon Saint- André (1).
«5 messidor an 10 ».
(*) Archives Nationales, Fie, 43.
C0N8CRIP Pour la conscription, après la guerre des Paysans, le Directoire avait usé de certains ménagements à l'égard de la Belgique. Les conscrits belges de l'an VII furent exonérés de service, moyennant le versement de 300 francs ; ceux qui ne payaient pas 50 francs de contributions en furent dispensés.
Ceux de l'an VIII furent appelés, mais le contingent assigné à la Belgique était fort modéré (3.707 hommes pour les neuf départements, soit 1 pour 805 habitants). Il fut néanmoins malaisé à recruter, et un général se plaint que les cinq départements de sa division n'aient pas, en un mois, fourni 40 conscrits (*), Le préfet de la Lys écrivait :
« Ce peuple n'est pas un peuple de soldats et j'aimerais mieux être chargé de trouver de l'argent que des hommes (2). »
Pour l'an IX et l'an X, le contingent à fournir par la Belgique s'éleva à 6.540 hommes, dont 654 pour la cavalerie. Le recrutement s'en effectua mieux, mais quelquefois encore assez malaisément. Des conscrits s'enfuyaient en rejoignant leurs corps, les administrations locales leur donnant souvent aide et protection. D'autres désertaient une fois incorporés. Dans la Meuse-Inférieure, les Conseils d'arrondissement se refu-
(*) Archives de la Guerre, Correspondance générale, 1 messidor an VIII (20 juin 1800).
(2) Archives Nationales, FicIII, Lys, 5.
saient à répartir le contingent ou le faisaient d'une façon irrégulière (1). Dans d'autres endroits les conseillers municipaux n'assistaient pas aux séances où il devait s'agir de conscription (2).
Néanmoins, dans la Belgique comme dans les pays rhénans, les levées furent toujours toutes effectuées, jusqu'à la fin de l'Empire, et si l'enthousiasme fut parfois modéré, le sentiment du devoir envers la France l'emporta toujours.
L'arrivée du Premier Consul dans les neuf dé- Byf^^R^ partements, en 1803, fut accueillie avec joie et ce Belgique. voyage contribua beaucoup à gagner les esprits.
Entré à Ostende le 20 messidor (9 juillet 1803). Bonaparte visita successivement Bruges, L'Écluse, Flessingue, l'île de Walcheren, Gand, Anvers, Bruxelles, Maestricht, Liège et Namur. Partout l'affluence fut considérable et sous les compliments et les flatteries officielles, on sent le contentement réel de la population. Il y avait à cela deux raisons.
L'amour-propre des Belges fut d'abord extrêmement flatté de voir l'intérêt qu'on leur témoignait. C'était un sentiment tout nouveau pour eux, car, jusqu'alors, ils n'avaient pas été comblés d'attentions par leurs anciens souverains. Marie- Thérèse, pendant son long règne, n'avait jamais visité ses provinces belgiques. Elle semblait les
(*) Archives Nationales, F9, 166.
(2) Archives Nationales, F^II, Escaut, 3.
dédaigner et les considérer seulement, nous l'avons vu, comme une monnaie d'échange. Quant à Joseph II, c'était seul et absolument en inconnu qu'il était venu dans les Pays-Bas se rendre compte de l'état de ces provinces et y élaborer le programme de réformes qui devait amener la révolution brabançonne. Aussi les Belges furent-ils sincèrement heureux de voir le Premier Consul consacrer trois semaines entières à visiter leur pays, s'enquérir de ses besoins et donner les ordres nécessaires à son relèvement économique et à sa prospérité.
Ce voyage, en effet, leur valut des avantages matériels immédiats et fort appréciés.
Ce fut à Ostende l'établissement d'une écluse de chasse qui permit de gagner sur la mer un vaste et fertile territoire, puis un pont de halage et une jetée. Ce fut l'établissement dans le port d'Anvers d'un bassin d'échouage, d'un bassin à flot et de douze cales pour la construction de bateaux de guerre à deux ponts. Deux millions furent également assignés sur la vente des biens nationaux, pour la restauration et l'agrandissement de son ancien port. Et tous ces travaux devaient être conduits, dans le délai d'un an, « à leur perfection ».
Le canal qui devait réunir l'Escaut, la Meuse et le Rhin, et assurer ainsi de précieux débouchés à toute la région, tant avec l'Allemagne qu'avec
l'intérieur, n'existe plus désormais seulement dans la pensée du gouvernement ; des reconnaissances furent faites sur le terrain et des fonds prévus pour son exécution.
Vingt-neuf villes, parmi lesquelles Louvain, Gand, Bruges, Courtrai, Mons, Namur, Liège, Malin es et Bruxelles, se virent déclassées comme places de guerre et la suppression de leurs enceintes fortifiées leur permit un libre développement. Bruxelles s'orna de nombreux boulevards, des édifices publics furent réparés et de nouveaux construits.
Sur tous les canaux, sur toutes les côtes de la Belgique, les digues ruinées par le temps, attaquées par la mer, furent réparées, s'étendirent et se fortifièrent.
Les ponts, les routes, les digues du Rhin furent peu à peu remis en état et le produit des contributions directes dut désormais être uniquement affecté à des travaux de viabilité.
Bref, à la fin du Consulat les pays de Belgique commençaient à comprendre de quel avantage était la domination française pour la satisfaction de leurs intérêts matériels. Ils avaient accueilli le 18 Brumaire avec scepticisme, et même avec méfiance, réservant leur opinion de gens calmes et pondérés. *La suppression de la loi sur les otages, l'abolition de l'emprunt forcé, la nouvelle constitution de l'an VIII leur firent sentir qu'il y avait
réellement quelque chose de changé ; la sécurité revenue dans les campagnes et sur les routes, la liberté religieuse rétablie causèrent chez ces populations sincèrement catholiques une joie très réelle. Les avantages matériels enfin, dont l'exécution suivait de près la promesse, l'intérêt que le gouvernement leur témoignait contribuèrent à les porter vers la France.
Certes, il restait encore bien des dissidents ; il subsistait encore bien des partisans de l'ancien régime ou de l'autonomie ; une partie du commerce et de l'industrie souffrait beaucoup des mesures douanières et tous ces éléments hostiles ne voyaient que les charges de la domination française. Néanmoins toute la Belgique était calme et docile. Si elle ne s'était pas encore entièrement donnée, elle ne demandait qu'à se laisser prendre. Et le 26 pluviôse an IX les préfets des neuf départements terminaient ainsi leur rapport :
« Si donc les Français n'ont pas encore dans les Belges des citoyens bien affectionnés, bien dévoués, ils ont au moins une conquête paisible et assurée (1). »
Quant aux pays rhénans, ils n'avaient été définitivement assimilés aux départements français que par l'arrêté des consuls du 11 messidor (30 juin 1802). La liberté religieuse, la suspension
ORokjuain.o/). cit. — Lanzac de Laborie, op. cit., I, 435.
de paiement des arrérages de rentes seigneuriales jusqu'à la remise par l'État des titres anciens, les avantages matériels accordés à la Belgique et l'espoir d'en obtenir de semblables, la visite du Premier Consul annoncée pour l'an 1804, commençaient à prévenir les esprits de plus en plus en faveur de la France. Cependant l'union politique et administrative avait précédé l'union morale.
« Sur les bords du Rhin, comme dans la Gaule romaine, l'union politique était consommée avant l'union morale. Seulement ici la situation était plus complexe. Les pays rhénans n'étaient pas une conquête à l'ancienne manière : une grande partie des habitants avaient voulu se rattacher à la France, parce qu'ils comptaient sur ses bienfaits et sur sa protection, et qu'ils étaient séduits par l'idéalisme de sa Révolution ; déjà une certaine communauté d'idées rapprochait Rhénans et Français ; elle avait même présidé en partie à l'union politique. D'autre part, tous les Rhénans n'étaient pas d'accord sur les destinées de leur patrie. Puis la langue, les mœurs, le caractère, l'histoire séparaient les Rhénans des Français. L'œuvre de fusion était donc difficile ; elle ne pouvait s'accomplir rapidement. Elle n'était pas cependant au-dessus des forces et du génie de la France (l). »
(*) Sagnac, op. cit.
L'exemple de l'Alsace était là pour le prouver Nous allons voir les progrès qu'elle fit pendant l'Empire.
i/empire. Napoléon voulut que la domination française fût aimée en Belgique et dans les pays rhénans et, à ce point de vue, son règne peut être divisé en deux périodes dont l'année 1810 marque la séparation. La rupture avec le Saint-Siège, en 1809, eut un grand retentissement, et pénible sur toute la rive gauche du Rhin ; la bataille d'Essling et l'expédition de Walcheren causèrent une certaine émotion. Mais en 1 810 le mariage de l'Empereur avec Marie-Louise causa l'enthousiasme le plus sincère et le plus complet en Belgique et dans les pays rhénans. On voyait là un gage de réconciliation entre les deux pays et cette sécurité de l'avenir tant désirée et qui avait toujours été le moins réalisé de leurs vœux.
Le préfet de la Roër le signalait en 181 1 à propos de la naissance du roi de Rome ; après avoir insisté sur la spontanéité de certaines manifestations qui n'avaient rien d'officiel et sur leur importance, étant donné le caractère froid et réservé des habitants du Mont-Tonnerre, il ajoutait :
« Je ne dois pas dissimuler à Votre Excellence que si son attachement au gouvernement en est le mobile, la personne de
Sa Majesté l'impératrice y entre aussi pour une bonne part l'alliance des maisons de France et d'Autriche a été très agréable à ces nouveaux départemens, et ce sentiment que la politique actuelle ne permet pas de blâmer est un garant de fidélité pour l'avenir... »
Il le rappelle encore en 1813 :
« Si les populations détestent Russes et Prussiens, les Autrichiens sont vus d'un autre œil. Les habitants de ces contrées, quoique très assurément ils ne désirent pas le retour de leurs anciens gouvernements, n'ont pas tout à fait oublié qu'ils ont fait pendant des siècles partie de l'empire germanique, et les événemens qui les ont déliés de l'obéissance qu'ils devaient au chef de cet empire, n'ont pas entièrement éteint l'attachement qu'ils lui portaient : ils se sont livrés à ce sentiment avec une entière franchise lorsque l'auguste souveraine... est venue s'asseoir sur le trône de France. Leur joie éclate sans réserve et il était facile à l'œil le moins exercé de distinguer dans les expressions de leur enthousiasme, la part qu'y avait la maison d'Autriche (x). »
Mais après 18 10 les charges de toutes sortes augmentèrent pour la Belgique et pour les départements du Rhin ; si la campagne de 181 2 fut populaire dans certaines régions, en Roër par exemple, ce sentiment fut loin d'être général. On leur demanda un effort considérable et tous ces pays défendirent loyalement et courageusement la France.
Dès 1804, Napoléon visita les départements de la rive gauche du Rhin. Arrivé le 15 messidor an XII (2 septembre 1804) à Aix-la-Chapelle, il se
(*) Archives Nationales, FicIII, Mont-Tonnerre, 5. L. Engerand y
rendit successivement à Juliers, Crevelt, Cologne, Coblentz, Mayence, Kayserslautern, Simmern, Trêves et Luxembourg, d'où il partit le 10 octobre. Son voyage fut, avant tout, un voyage d'études. Il inspecta les fabriques d'Aix-la-Chapelle, les digues du Rhin, les fortifications de Mayence, Trêves et Luxembourg, s'enquit de l'état des mines de Nassau-Sarrebruck et projeta, dès cette date, une nouvelle division du bassin pour en activer la production.
Mais les ressources financières, pour meilleures qu'elles fussent, étaient loin d'être suffisantes pour les nombreux travaux ordonnés tant en Belgique que sur les rives du Rhin. Aussi la loi du 3 ventôse an XII créa-t-elle, sous le nom de Droits réunis, nos contributions indirectes d'aujourd'hui» qui n'étaient autre chose que les anciens impôts de consommation supprimés par la Révolution. Ces impôts furent et ont toujours été impopulaires. On en fit un grief à l'Empereur et les Bourbons rentrant en France au cri de : Plus de Droits réunis ! ne tardèrent pas à user des mêmes moyens.
L'esprit public était bon en Belgique ; dans les départements du Rhin, le dessèchement des marais, les défrichements, les digues réparées et prolongées le long du fleuve, le reboisement des forêts communales, les plantations d'arbres fruitiers (1.400.000 pour un seul département) et de mûriers, la création de la route de
Charlemagne qui doublait la voie fluviale et rapprochait toutes les parties du pays rhénan, les nombreux chemins vicinaux construits sur Tordre des préfets, la grande route de Mayence à Metz qui reliait à la France toute la rive gauche du Rhin, furent très appréciés des populations rhénanes.
A la place de l'administration compliquée et dispendieuse des anciens souverains, « à la place de la camarilla pillarde des premiers commissaires généraux », un préfet, quatre conseillers de préfecture et quelques sous-préfets, payés en bloc 90.000 francs, administrèrent chaque département dans un sentiment de stricte économie i1).
De plus en plus les fonctions publiques étaient confiées à des gens du pays et, dès 1804, l'Empereur écrivait à Gaudin :
« Je désirerais que dans les quatre départements réunis, ainsi que dans la Belgique, les places de percepteurs, de receveurs particuliers des communes et toutes places quelconques de la régie des Droits réunis soient données à des gens du pays. Je n'admets aucune exception, et je ne pourrai qu'être très mécontent si ces dispositions n'étaient pas suivies... Ces pays ne peuvent devenir entièrement français que par les soins du ministre des Finances, qui, ayant à sa nomination un grand nombre de places, esta même de les faire jouir des bienfaits du gouvernement (2)...»
Et, en effet, on ne saurait accuser le gouvernement impérial d'avoir, en ces pays, réservé ses faveurs uniquement aux Français de France. 11
(!) Levy-Schneider, op. cit.
(2) Correspondance de Napoléon, IX-9 septembre 1804.
accueillit avec empressement dans son administration et dans son armée quiconque était apparenté aux familles nobles, à la haute bourgeoisie belge ou rhénane, voire aux grandes familles de Bavière, de Bade et de Hesse. Tous ceux qui, par leur titre ou leur nom, pouvaient exercer une influence étaient choisis de préférence. Ce fut un danger, car, parmi cette noblesse indigène, ces anciens serviteurs des princes déchus, ne vinrent à l'Empire que « ceux qui recherchaient la satisfaction de leurs ambitions particulières et le maintien de leur influence dans le pays qu'ils administraient autrefois ». Beaucoup aussi, en vue d'un retour possible des Autrichiens, se ménageaient des attaches en Allemagne, comme cet André de Kircheimboland, cité par Jean Bon Saint-André et qui, tout en achetant des domaines nationaux, résidait une partie de l'année à Francfort. « ce qui laisse un peu d'équivoque sur sa situation politique (*) ».
Sans doute pour contrebalancer ces influences, Napoléon envoya en Belgique et sur les bords du Rhin, ses meilleurs préfets, qui se montrèrent administrateurs habiles et expérimentés.
Mais parmi les fonctionnaires français, beaucoup ne surent pas se départir de leur esprit railleur et quelquefois sarcastique, et, de ce fait,
(*) Archives Nationales, FicIII, Mont-Tonnerre.
il n'y eut pas toujours confiance et sympathie entre administrés et administrateurs.
« Le Français, écrivait en 1806 le préfet de l'Ourthe, qui, ^n venant ici ne renonce pas au ton railleur, avantageux et quelquefois impertinent, ne réussira jamais (1). »
Certes il y avait des exceptions et on le faisait sentir aux privilégiés qui en étaient l'objet :
« Ainsi Mme d'Argenson était adorée à Anvers, mais on lui disait naïvement en l'invitant à une soirée : Nous serons entre nous, madame, il n'y aura pas de Français. C'est que malheureusement, fait remarquer son fils en rapportant le mot, Français dans leur esprit était synonyme de railleur, d'hostile et de dénigrant (2). »
Il ne faudrait sans doute pas généraliser, mais il est utile de noter ces nuances.
Cependant les impôts rentraient facilement ; les biens communaux étaient affermés à des prix avantageux qui permettaient l'extinction graduelle des dettes des communes. Les biens nationaux se vendaient aisément et dans le Mont- Tonnerre, par exemple, où leur masse était évaluée à 6 millions, ils furent complètement vendus à un prix double de leur estimation.
Les pays rhénans montraient une grande indépendance au point de vue électoral, lorsqu'ils s'intéressaient aux élections. Ainsi dans la Roër, en
(*) Archives Nationales, FicIII, Ourthe, 3. I2) Lanzac de Laborie, op. cit., II, 61.
l'an XII, le général Bemadotte était fortement recommandé comme candidat au Sénat conservateur :
« ... Je n'ai pas manqué de lui donner mon suffrage, ajoute le président du Collège électoral au ministre Chaptal, mais une circonstance fatale lui a fait manquer la majorité des voix, il a été le premier des généraux qui lors de l'occupation du pays ont été obligés de le frapper de contributions et de réquisitions terribles, ce qui, injustement peut-être, mais par un effet assez naturel, ou du moins pardonnable, lui a aliéné les esprits, et a fait accorder la préférence à son concurrent, le citoyen Belderbusch, préfet (1). »
La population augmentait et la ville de Wesel, qui, en 1776, ne comptait que 4.417 habitants, en 1807 en avait 7.485.
La situation financière des grandes villes s'améliorait et, lors du -passage de l'Empereur àMayence en l'an VIII, le préfet pouvait lui dire :
» ... Les revenus communaux se sont élevés à 350.000 francs et cette situation pourrait être encore successivement améliorée, indépendamment des revenus du port franc lesquels, après la liquidation de la dette, donneraient un supplément de 50.000 francs au moins, en sorte qu'on doit espérer qu'en définitif le revenu total de la commune pourrait être porté de 450 à 500.000 francs (2). »
Rien que pour ce département les contributions de tout genre se montaient à un total de 10 à
(x) Archives Nationales, FicIII, Roër, 1 et 4.
(2) Archives Nationales, FicIII, Mont-Tonnerre, 5.
11 millions sur lesquels 7 millions au moins étaient
envoyés à Paris.
Mais les charges militaires demeuraient lourdes, conscrip- & . . TION ET
même en dehors de la conscription, car, pour logement
tous ces départements frontières, il y avait le troupes,
logement des troupes.
Là où les casernes étaient suffisantes, la présence d'une garnison était considérée par la plupart des villes, comme un élément enviable de prospérité. Ainsi le maire de Luxembourg réclamait, en 1806, la garnison qui avait été supprimée, déclarant qu'elle faisait vivre la majorité des habitants et les dispensait du service de place (1).
Le siège de la 25e division militaire ayant été transféré de Maestricht à Liège, les Liégeois protestèrent avec tant de violence que Pacthod, commandant la division, écrivait au ministre de la Guerre : « Il paraît, Monseigneur, que les administrations de la 25e division ont épousé la ville de Liège (2). »
Mais il n'en était pas de même dans les villes où l'insuffisance et l'absence de casernes forçaient à loger les troupes chez l'habitant. Le soldat français avait déjà les défauts de ses qualités : il était volontiers railleur des gens et des choses, et
(a) Archives de la Guerre, Correspondance générale, 8 février 1806.
(2) Archives de la Guerre, Correspondance générale, 15 mai
souvent d'un soin peu méticuleux pour lui-même et pour les objets qui l'entouraient ; beaucoup, enfin, se piquaient d'attacher le souvenir de quelque exploit galant à chaque garnison, voire à chaque gîte d'étape, aussi les pères et les maris n'accueillaient-ils pas sans inquiétude les billets de logement.
Les localités qui ne possédaient pas de garnison avaient fréquemment à loger des troupes de passage ; elles cherchaient souvent à s'en exempter ou, lorsque la chose était impossible, les habitants qui désiraient ne pas supporter cette charge, versaient à la municipalité une somme annuelle pour faire loger les soldats à l'auberge. Cette somme s'élevait à 60.000 francs rien que pour Bruxelles. Pour certaines villes cette obligation fut une très lourde charge ; ce fut le cas de la petite ville de Huy, sur la Meuse, entre Namur et Liège, sur la grande route de Paris à Cologne.
« Voici, à titre d'exemple, des chiffres relatifs à une période de quelques mois. La ville, dépourvue de casernes, reçut, en novembre 1805, 337 hommes et 154 chevaux du 22e chasseurs qu'il fallait installer chez les habitants, malgré les supplications du maire, qui réclamait leur envoi dans les casernes vides de Namur. Ces hôtes encombrants furent imposés durant l'hiver et le printemps à la population hutoise, à laquelle ils communiquèrent la gale. Puis en dehors de la garnison permanente, la ville dut loger pendant les six mois écoulés du 18 novembre 1805 au 25 mai 1806, 25.600 hommes et 21.300 chevaux de passage. Huy comptait alors 4.000 habitants (1). »
(*) Lanzac de Laborte, op. cit., II, 57.
TION
Dans le département du Mont-Tonnerre, un candidat au Corps législatif, soucieux par conséquent de plaire, refusait de loger des officiers (x).
La résistance, à la conscription, vive au dé- conscripbut de l'Empire, alla s'affaiblissant jusqu'en 1809, et même de 1805 à 1809 les conscrits montrèrent un certain enthousiasme. La guerre de 1809 et les levées exceptionnelles dont elle fut l'occasion ralentirent ce zèle ; Belges et Rhénans s'émurent aussi beaucoup des sénatus-consultes des 25 avril et 16 octobre 1809 qui inauguraient le système des appels rétrospectifs sur les classes antérieures, généralement considérées comme ayant payé leur tribut. Aussi la levée de 36,000 hommes sur les classes de 1806 à 1810 donna de piètres résultats. Dans les départements de l'Escaut et des Deux-Nèthes, les deux cinquièmes des conscrits ne se présentèrent pas ou désertèrent dans les premiers jours. La paix rétablit la docilité et, en 181 1, la conscription s'opéra très facilement (2).
Nombreux furent les moyens choisis pour échapper aux charges militaires. Les uns se mutilaient, mais, un décret du 6 janvier 1807 condamnant à servir cinq ans dans les pionniers tout conscrit mutilé, ils y substituèrent des maladies contagieuses comme la teigne et les humeurs scrofu-
(1) Archives Nationales, FicIII, Mont-Tonnerre, 1.
(2) Archives Nationales, F9, 191. — Archives de la Guerre, Correspondance générale. Etat de la levée du 26 mai 181 1.
leuses dont l'origine était impossible à établir judiciairement, et Chaban, préfet de Bruxelles,, annonçait que, pour 1808, le nombre des réformés s'était élevé à la moitié du nombre des conscrits (1).
En 181 2, un médecin fut révoqué de ses fonctions d'adjoint de Buggenhout pour avoir provoqué des maladies chez les conscrits (*). D'autres passaient en Hollande, il dut même y avoir à ce sujet une intervention diplomatique qui prohiba l'accès du territoire sans passeports. Il se créa alors une agence de faux passeports, et, en 1807, la Meuse- Inférieure comptait 351 réfractaires sur 404 conscrits. Beaucoup désertaient en cours de route ou dès les premiers jours de leur incorporation, aussi, pour dépayser les jeunes soldats, les affectait-on parfois fort loin ; ceux de Namur étaient envoyés à Rimini, et Napoléon écrivait à Joseph, en 1805 :
« L'inconvénient de faire venir à Paris les autres régiments du camp de Poitiers, tout composés de Belges, est que le voisinage les fera déserter. »
Les peines contre les réfractaires étaient sévères et les moyens employés pour les retrouver ne l'étaient pas moins. Tantôt l'on faisait de véritables battues la nuit dans les villages et les bois d'une région déterminée. Tantôt, spéculant sur
(*) Archives Nationales, F9, 177.
(*) Archives Nationales, FiblI, Escaut, 6.
l'attachement des conscrits aux pratiques religieuses, on faisait cerner les églises les jours de fête, comme l'écrivait Faipoult :
« J'ai fait cerner plus de trente églises au moment du service divin, pour arrêter tous les réfractaires qui s'y trouvaient (x). »
Les parents furent rendus responsables, des amendes leur furent imposées ; le dernier moyen enfin fut celui des colonnes mobiles qui occupaient les communes n'ayant pas fourni tout leur contingent.
Aussi en Belgique, où la levée obligatoire des conscrits souffrait tant de difficultés, où le prix des remplaçants se maintint toujours fort élevé, le recrutement d'engagés volontaires, bien que tenté par deux fois, en 1806, n'eut qu'un succès fort relatif.
Dans les départements rhénans les difficultés, semble-t-il, furent moindres. De 1806 à 1 813, la Roër fournit 23.314 hommes et l'on n'y compta que 158 réfractaires et 323 déserteurs.
En 1806, le préfet déclare que les opérations de la conscription marchent parfaitement ; « il y aura très peu de réfractaires, et, j'ose espérer, pas un seul déserteur » (2),mais la levée des grenadiers et
(x) Archives Nationales, Fg, 178.
(2) Archives Nationales, FicIII, Roër, 4.
des chasseurs, au nombre de i.8oo, présenta quelques difficultés.
Le préfet de Rhin-et-Moselle rapporte, en 1808, que son département est l'un de ceux qui fournissent le plus rapidement leur contingent et qui a le moins de déserteurs.
di 1810 A partir de 1810, par ordre du ministre de l'Intérieur, les préfets durent envoyer chaque semaine une circulaire à Paris sur l'état d'esprit de leur département. Ces documents nous fournissent de précieux renseignements sur l'esprit public de la Belgique et des départements rhénans et la plupart ne dénotent pas un optimisme officiel et de commande.
Ces pays applaudirent au mariage de l'Empereur avec Marie-Louise. Il leur semblait que l'ère des luttes longues et terribles se trouvait ainsi close, et ils voyaient dans la nouvelle impératrice comme une garantie de paix et de sécurité. Aussi l'accueil que les Belges réservèrent à l'Empereur lorsqu'il traversa les neuf départements, en 181 1, fut-il enthousiaste. Marie-Louise qui l'avait rejoint à Anvers demeura plusieurs jours à Laeken et les Bruxellois l'accueillirent avec la plus grande sympathie.
La naissance du roi de Rome causa dans toutes
ces régions la joie la plus réelle et la plus sincère. Le préfet du Mont- Tonnerre, en constatant l'enthousiasme général à Mayence, ajoute :
« L'alliance des maisons de France et d'Autriche a été très agréable à ces nouveaux départements, et ce sentiment, que la politique actuelle ne permet pas de blâmer, est un garant de fidélité pour l'avenir (1). »
Ces bonnes dispositions se prolongent jusqu'en 1812 et, dans certains départements même, la campagne contre la Russie est acceptée avec faveur, en Roër, par exemple. Le 14 mars, le préfet écrit au ministre de l'Intérieur :
« L'enthousiasme préside aux opérations de la levée de 181 3 ; toute la jeunesse voudrait voler à Moscou, sous les aigles victorieuses de l'empereur. »
Et dans une autre lettre, il en explique les raisons :
« La guerre de Russie est, pour ainsi dire, nationale dans ce département, parce que l'ukase du 31 décembre 1810 a porté un coup fatal à beaucoup de nos manufacturiers qui envoyaient des draps dans cet empire, ou qui les y faisaient transiter pour la Turquie, la Perse et la Chine. Aussi jamais on ne s'est intéressé si vivement aux triomphes de Sa Majesté... Les enrôlements volontaires ont continué ; la levée de 181 3 est à son poste et les renforts pour la garde nationale attendent avec impatience le jour du départ (2). »
A propos de la fête du 15 août, Jean Bon Saint-
(J) Archives Nationales, FicIII, Mont-Tonnerre, 5. (*) Archives Nationales, FicIII, Roër, 4.
André, préfet du Mont-Tonnerre, constate le progrès continu et sensible de l'esprit public :
« C'est à mon avis, Monseigneur, dans ces circonstances particulières, qu'il faut apprécier l'esprit public, et je suis heureux de le voir d'année en année faire des progrès dans un pays nouvellement réuni, où les habitants seraient pardonnables peut-être de tenir fortement à leurs anciennes mœurs, et où, en tolérant des inclinations enracinées, on ne devrait raisonnablement leur demander compte que de leur obéissance aux lois. Mais de grands bienfaits ont fait naître une grande reconnaissance et produit l'espoir flatteur et attachant de plus grands bienfaits encore (1). »
La conspiration du général Mallet ne causa que peu d'émotion en Belgique et moins encore dans les pays rhénans. Le préfet du Rhin-et-Moselle le constate en ces termes :
« La tentative du sieur Mallet et consorts n'a fait aucune impression fâcheuse... Je ne sache pas même qu'on s'en entretienne davantage (*). »
Celui de la Roër est encore plus affirmatif :
« La tentative insensée faite par le nommé Mallet et ses complices n'a excité en Roër que l'indignation et le mépris, je ne crois pas qu'ils aient compté un seul partisan même secret, et je suis persuadé qu'au besoin j'aurais pu conduire à Paris nombre de sujets fidèles et dévoués (3). »
Il en est de même de la Sarre (*).
Mais à partir de 181 3, les événements se préci-
(x) Archives Nationales, FicIII, Mont-Tonnerre, 5.
(2) Archives Nationales, FicIII, Rhin-et-Moselle, 5.
(*) Archives Nationales, FicIII, Roër, 4.
(*) Archives Nationales, FicIII, Sarre, 4.
pitent ; les réquisitions, le logement des troupes, les appels de conscrits, les charges militaires de toutes sortes deviennent plus lourds. Cependant, malgré certaines difficultés, qui demeurent l'exception, la Belgique et les pays rhénans font preuve du dévouement le plus entier et le plus complet envers la France. Alors que Paris offrait à l'Empereur 500 cavaliers armés et équipés, Bruxelles en offrait ioo et, si l'on compare les populations des deux villes, l'on constate que le loyalisme des Bruxellois n'était pas au-dessous de celui des Parisiens (1), et Napoléon constate que « presque tous les départements doublent ou triplent la proportion sur laquelle il a compté ».
Dans les départements du Rhin la conscription s'effectue facilement, le préfet de la Sarre le constate le 22 octobre 181 3 (2). Jean Bon Saint- And ré annonce, le 4 mars, la levée de 228 cavaliers volontaires dans le Mont-Tonnerre. Le préfet du Rhin-et-Moselle écrit le 3 mars :
« Je n'ai pas un seul déserteur, un seul réfractaire sur les 700 hommes de la levée dernière et j'ose me flatter que la garde
(x) Voici quelques chiffres des cavaliers fournis par les villes belges : Gand : 100 cavaliers ; Mons : 15 cavaliers ; Rœulx : 7 cavaliers ; Louvain : 25 cavaliers ; Nivelles : 6 cavaliers ; Ostende : 14 cavaliers ; Maestricht : 12 cavaliers ; Liège : 50 cavaliers ; Bruges : 20 cavaliers ; Tournai : 15 cavaliers ; Warneton : 5 cavaliers ; Langemarcq : 3 cavaliers ; Ath : 8 cz\ diers ; Couvain : 9 cavaliers. (J. Delhaize, t. VI, p. 81 et s.).
(2) Archives Nationales, FicIII, Sarre, 4.
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impériale aura fait ici de belles recrues. Les jeunes gens destinésà la cavalerie sont remarquables, il s'en présente chaque jour qui sollicitent un enrôlement volontaire pour cette arme (x). »
Il en est de même en Roër où l'on compte aussi des engagements volontaires et le maire d'Emmerich écrit au préfet :
« Je vous envoie deux chasseurs de la Roër ; vous serez content de nos conscrits ; nous avons perdu une belle jeunesse,, celle-ci la vengera (:). »
Mais les charges deviennent de plus en plus lourdes pour ces départements frontières. Le commerce est fortement touché par suite de la rupture des relations avec l'Allemagne :
« Chaque jour voit renvoyer des centaines d'ouvriers qui, dans l'inaction et le besoin, peuvent devenir dangereux. Un armistice serait très utile, la paix est universellement désirée (3). »
Le 25 juillet 181 3, Marie-Louise arrivait à Mayence où Napoléon venait la rejoindre. Il s'occupe de l'organisation de l'armée> mais s'inquiète en même temps des grands travaux en cours, et de ceux propres à augmenter la prospérité du pays. On lui présente l'atlas général du bassin houiller de la Sarre, réclamé avec tant d'opiniâtreté par l'Allemagne en 1816. Il visite Sarrebrùck
(*) Archives Nationales, FicIII, Rhin-et-Moselle, 5.
(2) Archives Nationales, FicIII, Roër, 4.
(3) Archives Nationales, FicIII, Roër, 3.
s'y entretient longuement avec le sous-préfet des travaux en cours et ce dernier termine ainsi son rapport :
« Sa Majesté s'est présentée seule devant la porte de l'hôtel où le peuple était assemblé, elle a été accueillie avec acclamation • elle s'est entretenue familièrement avec les habitants les plus rapprochés de sa personne et s'est assurée par elle-même que 1 esprit public de mon arrondissement est excellent, malgré les manœuvres actives de l'ennemi pour le corrompre (1) ».
C'est qu'en effet, à l'approche de l'invasion, les sentiments favorables à l'Autriche avaient commencé à se réveiller chez certains éléments de la population rhénane, chez les industriels en particulier dont le commerce avec l'Allemagne était considérable et qui avaient conservé leurs fonds dans les banques de Berlin et de Vienne.
Jean Bon Saint-André le fait remarquer fort justement :
« Les habitants de ces contrées, quoique très assurément ils ne désirent par le retour de leurs anciens gouvernemens, n'ont pas tout a fait oublié qu'ils ont fait, pendant plusieurs siècles, partie de 1 empire germanique, et les événemens qui les ont délies de 1 obéissance qu'ils devaient au chef de cet empire n'ont pas entièrement éteint l'attachement qu'ils lui portaient, ils se sont livres à ce sentiment avec une entière franchise lorsque i auguste souveraine... est venue s'asseoir sur le trône impérial de i-ranc». Leur joie éclata sans réserve, et il était facile à l'œil le moins exercé de distinguer dans les expressions de leur enthousiasme la part qu'y avait la maison d'Autriche. Ce sentiment n ébranle pas leur fidélité, mais il existe...
i1) Archives Nationales, FicIII, Sarre, 4.
I-. ENGERAND . An
« D'ailleurs ils ne voient pas sans quelque effroi le redoublement de sacrifices que la complication des hostilités nécessitera de leur part, placés sur la frontière ; ils en font depuis longtemps qui sont inconnus aux autres départemens, et la docilité qu'ils ont toujours montrée n'empêche pas d'en sentir la pesanteur.
« Enfin, Monseigneur, ils remarqueront avec chagrin qu'ils vont retomber, par rapport aux créances qu'ils ont sur la banque de Vienne, dans la même incertitude dont ils espéraient sortir, au moins pour une partie. Une foule de no.s habitants ont des fonds placés sur cette banque, ils se rejouissoient de voir les fonds publics reprendre une certaine valeur à Vienne. Leurs craintes sont maintenant en raison des espérances qu'ils avaient conçues (1)... »
Ces idées, cette survivance de la tradition autrichienne et germanique, reprenaient vie grâce à la circulation des journaux imprimés sur la rive droite, plus accessibles que les journaux français à des populations parlant surtout allemand, et plus intéressants parce qu'ils étaient soumis à une censure moins rigoureuse.
Aussi l'opinion publique devient nerveuse, s'inquiète à la moindre nouvelle mauvaise, reprend exagérément espoir à l'annonce d'une victoire. Les éléments hostiles à la France travaillent avec opiniâtreté le pays, essaient d'entraver la conscription et les réquisitions, répandent des nouvelles alarmantes. Mais cependant, bien que lassés, épuisés par les sacrifices de toutes sortes qui leur sont demandés (*), ils font loyalement et entière-
(1) Archives Nationales, FicIII, Mont-Tonnerre, 5.
(2) En Roër.sur 50.000 chevaux propres à servir le Ier janvier 1813, il en reste 88 à réquisitionner le Ier septembre
ment leur devoir, et les populations de la Roër pleurent en voyant leur département envahi (x) ; celle de Bonn escorte les soldats français qui évacuent la ville en leur criant : Au revoir!
Le 4 mars 1814, Bemadotte fait une entrée solennelle à Cologne, mais témoigne son mécontentement de l'adresse envoyée par la ville où sa conduite est jugée en ces termes :
« Nous ne dissimulerons pas la profonde indignation qu'a excitée parmi nous, la conduite déloyale de ce Français, héritier du trône de Suède, qui, à la face de l'univers, ose faire parade de la plus noire ingratitude, qui foulant aux pieds les liens les plus sacrés, renie sa patrie et sa religion, pour combattre ses concitoyens, ses parents et ses amis (*) ».
Telle est, brièvement résumée, l'histoire ]de l'esprit public en Belgique et sur les^bords du Rhin, de 1789 à 1815.
(Fie III, Roër 4). Dans l'été de 1813, on réquisitionne dans l'arrondissement de Sarrebruck 25.310 quintaux métriques de foin ; 3.410 quintaux de paille ; 26.500 hectolitres d'avoine, évalués à 416.000 francs. Ils supportent « les charges inévaluées, mais exorbitantes, de 400.000 hommes de passage, la nourriture des troupes en cantonnement dans les villages, les transports des vivres, des bagages ». Le transport non indemnisé du matériel de l'artillerie de la garde de Kayserslautern à Saint-Avold exige à lui seul 1 .800 chevaux de réquisition fournis par le seul département de la Sarre (Fie III, Sarre 4).
(x) Archives Nationales, FicIII, Roër, 4.
(*) Archives Nationales, FicIII, Roër, 4.
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Bien que la Belgique n'ait été réunie qu'en 1795 et les départements rhénans qu'en 1801, on peut dire que ces pays vécurent la vie de la France depuis 1792. Ils vécurent les mauvais jours de la Terreur, espérèrent tour à tour et désespérèrent sous le Directoire, virent sous le Consulat et l'Empire s'organiser leur pays, renaître leur commerce, se développer leur industrie. Ils passèrent par les mêmes phases, connurent les mêmes épreuves que la France entière.
Ils commencèrent véritablement à s'attacher lorsqu'ils virent le gouvernement s'intéresser à eux. Ce leur fut un sentiment tout nouveau, car jusqu'alors ils avaient toujours' été considérés comme des annexes de l'empire germanique, une monnaie d'échange avantageuse. Toujours incertains de l'avenir, ils s'étaient repliés sur eux-mêmes ; ayant abandonné les grandes ambitions et les vastes pensers, ils désiraient maintenant, avant tout, une politique de réalisation qui pût satisfaire leurs intérêts matériels et assurer
leur prospérité immédiate, but désormais unique de leurs espérances comme de leurs désirs.
Ils en bénéficièrent sous le Coisulat et leur sympathie pour la France date de cette époque, comme elle eût pu dater du Directoire si cette politique s'était manifestée à ce moment. La construction de nouvelles routes, l'agrandissement de leurs ports, l'embellissement de leurs villes les portèrent vers le gouvernement qui leur accordait ces avantages.
Mais la France voulut brutalement, sans transition, soustraire ces pays à la dépendance économique où ils se trouvaient naturellement vis-à-vis de l'Allemagne. Ce fut un danger. La défense d'exporter les grains, les douanes reculées au Rhin mécontentèrent bien des esprits. Le numéraire français émigra vers l'Allemagne, les fonds des notables et des grands commerçants restèrent confiés aux banques de Vienne et de Berlin. Le commerce continua avec l'étranger, malgré toutes les lois, malgré la surveillance douanière la plus active et souvent la plus tracassière ; la fraude et la contrebande ne cessèrent de se développer.
Lors du séjour de Montalivet à Bruxelles on disait couramment que le mouvement des affaires était bien inférieur à ce qu'il était sous la domination autrichienne (').
(x) Archives Nationales, AFiv, 1052.
Aussi le haut commerce, rhénan surtout, accepta-t-il facilement l'idée d'un retour à l'Autriche ; le 15 juillet 1815, H. Boecking, bourgmestre de Sarrebrùck,et Leuckhard présentaient un mémoire au chancelier prussien, prince de Hardenberg, et se rendaient eux-mêmes près des trois monarques alliés pour solliciter le reprise du pays de Nassau par l'Allemagne. Ils ne représentaient assurément pas l'opinion de la majorité du pays, mais leur démarche prouve bien que les sympathies de la haute industrie ne nous étaient pas unanimement acquises.
La conscription avec son cortège d'abus et de souffrances, les réquisitions, le logement des troupes, la politique religieuse du Directoire et de l'Empire retardèrent le complet et entier attachement du pays.
Néanmoins, les bienfaits de la domination française furent considérables et appréciés. Et ce que dit de la Belgique, de Gerlache, historien peu suspect de sentiments francophiles, peut également s'appliquer aux pays rhénans :
« Jadis morcelée en provinces, régie par une foule de coutumes et de juridictions différentes, elle doit à la France l'uniformité de ses lois, de ses administrations, de ses tribunaux et cette concentration du pouvoir sans laquelle il n'y a ni unité ni force dans le gouvernement ni dans la nation ; elle lui doit le réveif des arts et des sciences, du commerce et de l'industrie, et l'ouverture de ses ports enchaînés depuis la paix de Westphalie. Si le joug de la conquête nous a paru parfois rude et nous a coûté
assez cher, ces avantages sont cependant d'un tel prix qu'il est impossible de n'en pas tenir compte dans une histoire impartiale. »
Le Congrès de Vienne rattacha la Belgique à la Hollande et partagea les départements rhénans entre la Prusse, la Hesse et la Bavière.
Cette solution ne plut pas aux populations ; alors ils apprécièrent à leur réelle valeur les bienfaits de la domination française et son zèle pour leur développement économique. Une administration dispendieuse» et compliquée leur fit regretter cette administration française si simple et pourtant si complète, dont ils avaient trouvé naguère le mécanisme régulier monotone et déplaisant.
Et, en 1816, l'on reprochait en Allemagne aux habitants de la rive gauche du Rhin de rester insensibles aux bienfaits de la délivrance. A qui la faute, répondaient- ils : « Qu'a-t-on fait pour ce peuple? Le département a-t-il été traité depuis trois ans en pays délivré ou en pays conquis ? La masse de la population était naguère dans l'aisance et marchait vers la prospérité ; l'aisance, la prospérité ont disparu et l'épuisement a pris la place de l'abondance. Il est naturel que des hommes ainsi délivrés ne rient pas, qu'ils regrettent le passé et rêvent l'avenir (x). »
(*) Considérations sur le département du Mont-Tonnerre. — S. 1., 1816, in-16, p. 126-128.
Mais un gouvernement peut toujours faire oublier par des bienfaits nouveaux les améliorations apportées à la situation matérielle d'un pays par son prédécesseur. Ce fut le cas pour la rive gauche du Rhin ; les habitants finirent- par se réconcilier, au moins extérieurement, avec les Prussiens, Hessois et Bavarois que les diplomates leur donnaient comme concitoyens. Mais il reste du moins à leur honneur et à celui de la France qu'ils se sont souvenus et se souviennent avec reconnaissance et fierté d'avoir été Français.
Quel sera leur sort après cette guerre ? Quoi qu'il arrive, ils jugeront leur gouvernement sur ses actes et « le pouvoir qui améliorera leur sort et les traitera le plus favorablement aura leurs sympathies ».
Il se pourrait qu'ils souhaitassent que ce fût la France.
LES HOUILLÈRES FISCALES DU BASSIN DE LA SARRE
DÈS 1884, l'histoire des houillères de la Sarre fut écrite en Allemagne, au triple point de vue géologique, historique et technique. Repris en 1904, l'ouvrage eut une nouvelle édition très augmentée. Les revues industrielles, les budgets et les débats au Reichstag et au Landtag prussien, les rapports annuels de la Chambre de commerce de Sarrebriïck fournissent aussi des renseignements sur la situation financière et la politique de l'État prussien au point de vue des houillères.
Enfin, depuis la guerre, mon frère F. Engerand le premier, dans une série d'articles parus en 191 5 et en 191 6 dans le Correspondant, et réunis pour la plupart en volume (*), étudia la politique métallurgique et houillère de l'Allemagne, spécialement en ce qui concerne le bassin de la Sarre, et utilisa pour la première fois les documents conservés aux Archives Nationales.
En effet, pour la période de 1793 à 1815, toute l'histoire des mines de Sarrebrûck se trouve aux Archives Nationales, qui
(l) Fernand Engerand, L'Allemagne et le fer. Les frontières lorraines et la force allemande, 191 5. (Librairie académique Perrin).
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contiennent véritablement les titres de propriété de la France sur le bassin.
Telles sont les sources de ce travail.
SITUATION GÉOGRAPHIQUE
Le bassin de la Sarre s'étend sur la rive droite de la Moselle, entre cette rivière et le Rhin, au sud du plateau du Hunsrùck, dans une direction générale N.-E.-S.-O., depuis Frankenholz, dans le Palatinat Bavarois, jusqu'à Pont-à- Mousson (1).
La longueur totale ainsi estimée, est de ioo kilomètres environ, dont 45 en Palatinat bavarois et en Prusse Rhénane ; 45 en Lorraine annexée ; io environ dans le département de Meurthe-et-Moselle.
Sa largeur (de 30 à 35 kilomètres entre Merzig et Sarrebrùck) est bien moins connue, le terrain houiller n'affleurant au jour que dans la partie centrale de la région Nord, dans le Palatinat bavarois et en Prusse ; ces affleurements s'arrêtent aux environs de la rive droite de la Sarre qui forme, à la hauteur des villes de Sarrebriick et de Sarrelouis, une coupure transversale et sensiblement perpendiculaire à la direction générale du bassin.
A l'est, à l'ouest et au sud de cette zone septentrionale, le terrain houiller disparaît sous les terrains supérieurs et va s'approfondissant graduellement.
(*) Des recherches entreprises en 1903, y rencontrèrent le gisement houiller à 800 mètres, ce qui démontre à la fois et la continuité de ce gisement et aussi son enfoncement progressif, puisque à Sarrebriick, la houille affleure le sol.
Au reste, comme l'a déclaré récemment M. Aguillon : « On peut difficilement préciser la superficie utile de ce très vaste jbassin, un des moins connus peut-être, dans la moitié de sa longueur. »
Néanmoins, physiquement et géographiquement parlant, le bassin de la Sarre a ses limites naturelles nettement déterminées. Au nord, par le Hunsrûck. Ce plateau couvre un espace considérable qui se relie d'un côté par l'Eifel à celui de l'Ardenne, avec lequel il a tant d'analogie, et, de l'autre, aux montagnes qui bordent la vallée de la Lahn, depuis Coblentz jusqu'à Wetzlar.
La hauteur moyenne du Hunsrûck varie entre 3 à 400 mètres, mais, à une petite distance de son rebord méridional, il forme une espèce de bourrelet qui s'étend, presque sans discontinuité, depuis Dreisbach sur la rive de la basse Sarre, jusqu'au Rhin, au-dessous de Bingen.
Lorsqu'on l'aborde par la plaine qui s'étend à ses pieds, il se présente sous la forme de belles croupes boisées qui atteignent une hauteur de 600 à 700 mètres et s'élèvent même jusqu'à 850 mètres dans les environs de Birkenfeld.
Le bassin de la Sarre est circonscrit au sud et à l'ouest par le grès des Vosges (côtes de Moselle et plateau de Lorraine) qui forme tantôt un plateau au-dessus du terrain houiller, comme auprès de Forbach, tantôt des montages de grande hauteur, comme cela arrive entre Sarrebrûck et Neunkirchen.
A l'est il est nettement limité par les hauteurs du Mont- Tonnerre, du Hardt et des Basses- Vosges.
LIMITES NATU- RELLES
(») E. Aguillon. Le Bassin houiller de Sarrebrûck. (La Nature, 26 décembre 1914).
RÉPARTI- Il s'en faut de beaucoup que la richesse de ce bassin, qui
TTOU
DU TERRAIN est considérable, soit uniformément répartie sur la surface HOUILLER. qU>ji embrasse. Ainsi, la partie située à l'est d'une ligne tirée de Birkenfeld à Kreuznach ne renferme que quelques couches peu épaisses d'une houille sèche, extrêmement pyriteuse, uniquement propre à la cuisson de la chaux et aux usages domestiques, mais celle qui avoisine la Sarre est, au contraire, renommée pour l'abondance des couches de houille qu'on y rencontre.
Les terrains reconnus comme les plus importants et les plus facilement exploitables du bassin, soit 1 10.000 hectares environ, se trouvent en Prusse Rhénane, district de Trêves, région de Sarrebruck, entre la rive droite de la Sarre et la Blies, au nord de la route de Paris à Mayence. Ils appartiennent en totalité (x) au fisc prussien qui, en 191 3, tira 12 millions et demi de tonnes des douze divisions techniquement distinctes entre lesquelles est partagée cette vaste entreprise d'État.
La partie comprise dans le Palatinat bavarois comprend deux mines fiscales et une mine concédée (Mittel-Bexbach ; Ober-Bexbach ; Saint-Ingbert) produisant ensemble un total de 850.000 tonnes.
Dans la Lorraine annexée, on compte en terrains utiles environ 50.000 hectares partagés en plusieurs concessions (Petite Rosselle, Sarre-et-Moselle, la Houve, Folschirller). En 1913 ce groupe avait produit 3.800.000 tonnes.
Et, comme le déclare M. Gruner (2) : « La grande richesse
(') Budget des houillères fiscales de la Sarre. Exercice 1912- "1013. — À l'exception d'une concession privée (Hostenbach) d un millier d'hectares, produisant 200.000 tonnes.
(2) Atlas du Comité central des houillères de France, Paris> i893-
du gisement actuellement mis en valeur par les charbonnages de la Houve, de Sarre-et-Moselle et de Saint- Avold, permet d'assurer que le développement du bassin lorrain va s'accentuer très rapidement au détriment des houilles de Sarrebruck. »
Entre cette zone et la frontière française il reste une bande de terrain de 20 à 25 kilomètres, constituant une zone explorée en 1903, où il serait bien étonnant « qu'il n'y eût pas au moins 50.000 hectares utilisables (x) ».
En Meurthe-et-Moselle enfin, on évalue à 15.000 hectares le terrain utilisable d'après les sondages qui y ont été effectués.
Bref, le bassin de la Sarre, dans son ensemble, présente une surface utile de 220.000 hectares environ, ayant produit, en 1913, 17 millions de tonnes.
Le gisement n'est pas d'une continuité absolue, il y a des RICHESSE faibles et de nombreux rejets, néanmoins ce bassin est très riche puisqu'on y a trouvé plus de 100 filons superposés représentant une puissance exploitable d'environ 90 mètres.
Quant à ses réserves, von Dechen, fonctionnaire supérieur des mines royales de la Sarre, les évalue à 45 milliards 1/ 2 de tonnes. Un autre Allemand, Frech, les évalue de 33 à 53 milliards et la durée, en comptant une extraction annuelle de 12 millions de tonnes, serait au minimum de 816 ans (2).
En 191 3, au Congrès de Toronto, le bassin de la Sarre était considéré comme renfermant « 16 milliards 1/2 de tonnes de réserves réputées certaines, dont 9.769 millions au-dessus de 1.200 mètres ».
Au même Congrès on avait évalué la totalité des richesses houillères de la France à 17 milliards 1/2 de tonnes, les bassins
f1) L. Aguillon, article déjà cité.
(2) L. Gouvy, Le Bassin houiller de la Sarre. (Journal des Economistes, 15 octobre 191 5.)
du Nord et du Pas-de-Calais comptant ensemble pour 8 milliards.
Rappelons également que, d'après le Dr Krusch au Congrès annuel des ingénieurs des mines allemandes, à Aix-la-Chapelle, en 19 10, le bassin westphalien contiendrait encore 83,2 milliards ; la Haute-Silésie 57,4 et la Basse-Silésie 1,4 milliard de tonnes. Il est à peine besoin de remarquer que ces estimations sont loin d'être certaines.
HISTOIRE ET EXPLOITATION
JUSQU'A La principale et la plus riche des possessions fiscales de la TION. Prusse est un héritage des anciens princes de Nassau.
Partagée depuis longtemps entre la seigneurie d'Ottweiler et le comté de Sarrebriïck, la région où s'étend le bassin de la Sarre échut, en 1740, à Guillaume-Henri de Nassau-Sarrebrùck. A cette époque le charbon de terre commençait à prendre de la valeur : la diminution des richesses forestières, les périls de toute sorte qu'amenait le déboisement, suscitaient un grave problème et peu à peu l'emploi du charbon de terre se généralisa.
Tout d'abord les houillères de Nassau servirent à l'usage domestique : les paysans grattaient le sol, piochaient la terre pour y prendre le charbon là où il affleurait, d'où terrain bouleversé et gisement gâté.
Les princes de Nassau avaient le pouvoir de fixer le régime légal de l'exploitation des houilles, en vertu des droits régaliens qui leur avaient été conférés par l'empereur Charles IV, par la Bulle d'Or de 1356, et renouvelés en 1648 au traité de
(x) Archives Nationales, F11, 1073 et 1077. — Von A. Hasslacher. Geschichtliche Entwickelung des Steinhollenbergtanes im Saargebiete. Berlin, 1884.
Westphalie. Jusque-là, ils n'étaient guère intervenus ;les paysans qui grattaient les affleurements de la vallée de la Sultzbach n'y étaient en général autorisés qu'à titre précaire et contre une redevance fixe, ou une part du produit brut. Jamais ordonnance n'avait déclaré ni admis que la recherche et l'extraction de la houille fussent libres.
Pour éviter le gaspillage des veines qui devait résulter de travaux dispersés et sans méthode, une ordonnance du 27 novembre 1754 décida que l'extraction et la vente de la houille seraient désormais interdites aux particuliers sous peine des sanctions les plus sévères. Des indemnités compensèrent la reprise des exploitations jusque-là tolérées ; quelques communes obtinrent le privilège d'utiliser gratuitement les quantités nécessaires au chauffage.
L'extraction, dès lors, devint régulière, sinon intensive.
En 1773, 45 galeries où travaillaient 141 mineurs étaient en exploitation, une Caisse de secours avait été créée et les 'douze houillères en service (Dùttweiler-Sulzbach, Platinhammer, Rushûtte, Grosswald, Bauernwald, Gersweiler, Schwalbach, Derlen, Burbach, Reisweiler, Wahlschied, Stangemmùhle, Clarenthal, Geislautern, Wellesweiler, Kohlwald) donnaient, en 1779, 22.930 tonnes pour arriver à 37.689 en
Elles alimentaient en combustible les salines, aluneries, aciéries et verreries alors en activité dans la région et, par charrois ou par eau, la houille de la Sarre allait jusqu'au Rhin, en Alsace, dans le Palatinat, en France où l'importation atteignit environ 120.000 quintaux en 1787, et 100.000 en 1789.
Le commerce du charbon autrefois libre pour l'Allemagne fut désormais le privilège de deux sociétés : la société Karcher et G. Bœcking, de Coblentz, pour les transports par eau, et la Société du conseiller de commerce Rœckling, de Sarrebriick, pour les transports par terre.
En 40 ans, de 1750 à 1793, la production atteignit près de
1.300.000 tonnes, alors qu'elle n'avait pas dépassé jusqu'à l'année 1750, 350.000 tonnes, depuis le XVe siècle.
Les mines furent successivement régies par plusieurs Compagnies dont l'un des directeurs fut Jacques Rœckling de Sarrebruck En dernier lieu, en 1776, elles furent affermées au juif Cerf Zacharias, qui en confia la direction à un homme de Dùttweiler ; Guillaume Knœrzer. Ce dernier exploita lamentablement les houillères de Nassau. Il caractérisait au reste ainsi sa méthode lorsqu'il écrivait le 8 nivôse an IV à l'Agence des Mines de la République : « ... Vous savez aussi bien que je pourrais vous le dire que la fonction que j'occupe demande un exercice assidu, de la routine et de l'étude. >:
Ce fut donc dans un état déplorable que les houillères de Nassau-Sarrebrùck arrivèrent aux mains de la République.
c?i!âijn£-'oIpN Les premières armées de la Convention entrèrent à Sarre-
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brûck le 31 octobre 1792 et le gouvernement des princes de Nassau prit fin le 15 mai 1793, Louis de Nassau ayant quitté depuis deux jours son château de Neunkirchen pour s'enfuir vers le Rhin .
Ses conseillers : Dern, Rœckling, Lex, furent conduits à Metz où ils demeurèrent captifs assez longtemps. Du 29 septembre au 17 novembre 1793, une armée prussienne, sous le commandement du général von Kalckreuth, campa devant Saint- Jean de Sarrebriick, alors que les Français tenaient la ville.
Une fois conquis, le pays fut provisoirement rattaché au district de Sarrelouis, et, dès le mois de mai 1793, toutes les mines, y compris celles de Kerpen et du comté de la Layen (Palatinat bavarois actuel), furent administrées par ses soins, pour le compte direct de la Tlépublique.
L'on commença par faire les réparations urgentes pour
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maintenir l'exploitation en activité, Mais l'administration, dès le début, fut peu profitable à l'État et enrichit surtout les fonctionnaires qui en avaient la charge.
Dès 1793, les citoyens Purnot et Rolland furent envoyés comme commissaires dans les pays du ci-devant Nassau, mai" l'administration ne fut régulièrement organisée qu'en nivôse an IV (décembre 1793), après le traité de Bâle, lors de la création de la Direction générale de l'administration des pays conquis entre Rhin et Moselle. Un inspecteur général des mines ayant son siège à Sarrebrûck eut la haute direction du service des mines, ce fut le citoyen Watremetz, auquel fut quelque temps adjoint l'ancien inspecteur des houillères de Nassau : Knœrzer
Par suite de l'occupation des troupes, l'extraction des houillères avait fort diminué. Production et vente atteignaient à peine la moitié de ce qu'elles avaient été pendant la période de 1 789-1 791 et donnaient au plus pour la Sarre 15.000 foudres (*) (22.500 tonnes) avec un produit net d'à peine 50.000 francs (au lieu de 30.236 foudres [45.434 tonnes] en 1789 et 33.810 [50.715 tonnes] en 1790).
Bail à ferme des houillères. — Le 21 prairial an V, le commissaire ordonnateur de l'armée du Rhin et Moselle, sous l'autorité du général en chef Moreau, avait consenti pour 9 années le bail des forges et houillères de Nassau au profit de la Compagnie Cerf Zacharias, qui avait pour associés Gouvy de Paris, Hugonencq et Villeroi de Metz, et Fiscal de Sarrelibre. Ce bail fut passé secrètement à Strasbourg. Le canon, ou fermage annuel, en était fixé à 71.000 livres.
Le 5 thermidor an V, le ministre des Finances de son côté, en vertu de l'autorisation du Directoire, passait aux citoyens Lasalle, Duquesnois, sous la raison J.-Bte Equer, un autre bail pour 9 années, des mêmes forges et houillères, aux mêmes
(l) Le foudre jusqu'à 1816 est compté 1.500 kilogs. L. Engerand H
conditions, à peu de chose près. Le 13 thermidor, le bail fut ratifié par le Directoire qui refusa, en conséquence, de ratifier celui du 21 prairial.
Le général Moreau parut tout d'abord disposé à maintenir le bail de Zacharias pour lequel des sommes considérables avaient déjà été versées, mais ce dernier et Gouvy ayant donné leur désistement, par arrêté du 9 fructidor an V, le bail Zacharias fut déclaré non avenu et fut admise à son lieu et place la Compagnie Equer qui s'obligea à rembourser la première Compagnie de tous les fonds qu'elle avait versés.
Les conditions du bail étaient fort désavantageuses pour le Directoire. L'article 1er était ainsi conçu ;
a La République ne pourra ouvrir aucune houillère pour son compte, les fermiers auront seuls le droit de fouille, tant en France qu'en Allemagne, par terre, comme par eau : l'exploitation sera toutefois soumise à la surveillance d'un inspecteur préposé par le gouvernement. Les fermiers pouvant porter cette exploitation et la vente à la possibilité, et entreprendre à cet égard tout ce qui pourra les favoriser. »
Tous les établissements, forges et houillères devaient être remis en bon état de roulis par la République, les grosses réparations, l'entretien des chemins et des ports d'eau étaient également à sa charge, et, pendant toute la durée du bail, toutes les pertes qui seraient occasionnées à la Compagnie par force majeure, devaient également être supportées par l'État.
Aussi le Conseil des mines concluait-il ainsi le 12 brumaire an VI : « D'après un devis estimatif de toutes les réparations à faire, si l'on veut remettre tout dans un parfaitement bon état, les dépenses absorberont une somme de 100.000 francs et peut-être plus : circonstance que l'on a laissé ignorer au ministre, lors de la passation du bail.
« Les réparations qui surviendront annuellement, jointes à celles qu'il faut faire, rendent donc presque nuls les profits, sur lesquels on a compté en passant le bail. »
Les mines ainsi affermées étaient au nombre de 10 :
Dùttweiler et Sulzbach affermées pour.. 14.000 francs
Wahlschied 1 . 000 »
Rushiitte 3 . 000 »
Gersweiler 5 . 000 »
Schwalbach 9 . 000 »
Grosswald 4.000 »
Wellersweiler 21 .000 »
Kohlwald 1 . 000 »
Saint-Ingbert (comté de La Leyen) .... 1 . 000 »
Illingen (pays de Kerpen) . . 12. 000 »
Le bail concédé d'abord pour 9 années fut prolongé jusqu'à la fin de 1807. Il dura donc en tout 10 ans 1/2.
Pendant les quatre premières années de la ferme de la Compagnie Equer (1 797-1 801), la production des mines s'éleva de nouveau à 24.000 foudres (36.000 tonnes) par an: pendant les six dernières (1801 -1807) la production montaà 42.000 foudres (63.000 tonnes) en moyenne, par an, surpassant de plus d'un quart la production la plus élevée des mines de Nassau qui, en 1790, n'avaient donné que 33.810 foudres (50.710 tonnes).
Le gain était en proportion, et la moyenne annuelle de bénéfice net pour la Compagnie Equer était presque de 81 .000 francs par an (déduction faite du prix du fermage à l'État, des frais généraux, etc.). L'État touchait 61.950 francs à peine.
Dès le 22 prairial an XI, le Conseil des mines, en vue de l'expiration prochaine du bail de la Compagnie, indiquait au ministre de l'Intérieur qu'il serait préférable, au lieu d'affermer à nouveau les houillères de la Sarre, de les partager en 15 arrondissements de concession, et l'ingénieur Duhamel en évaluait ainsi les résultats annuels -
Quotité de l'extraction 1. 160.000 fr.
Produit de la vente 435-I33 ff- 4^ cent.
Somme des dépenses 222.228 fr. 63 cent.
Bénéfices 212.904 fr. 85 cent.
Canon, à supporter par les
houillères 106.452 fr. 42 c. 1/ 2
Des avis, des rapports, des mémoires nombreux furent rédigés, et, en attendant une solution, les houillères de Nassau furent, à la fin du bail de la Compagnie Equer, administrées pour le compte du gouvernement, par l'Administration des Domaines, de concert avec l'administration des Mines.
Le 13 frimaire an XIII, Napoléon donna des instructions formelles pour l'exploitation des mines de la Sarre ; « Le principe, déclarait-il, doit être que la houille demeure toujours au meilleur marché possible, parce que c'est une matière nécessaire à l'exploitation et à la mise en valeur des richesses du sol. Ce principe vivifiera l'industrie, tandis que la mesquine administration des princes de Nassau la paralysait... et l'on tient que de tous les intérêts, celui du Trésor public est le moins important dans cette question. » Le Conseil des mines adoptait aussi ces vues, mais cependant les initiatives privées étaient hésitantes. Aussi l'Administration des mines, prenant prétexte des déboires causés par la régie, réclamait-elle l'exploitation directe par l'État.
Telle fut l'idée de l'ingénieur de Bonnard dans un curieux rapport sur les mines de houille du pays de Nassau-Sarrebrùck. Il voulait rattacher toutes les houillères à l'École pratique des Mines fondée à Geislautern qui en aurait été, en quelque sorte, le Conseil d'administration. Déjà on y voit apparaître les principes directeurs du cartell houiller allemand actuel : fixation pour chaque année de la quantité de houille à extraire, par le Conseil d'administration, et vente confiée à une régie particulière composée d'une ou plusieurs personnes versées dans les affaires commerciales.
Napoléon s'opposa énergiquement à l'exploitation par l'État dont le rôle devait se borner, d'après lui, à se charger des frais que les initiatives privées ne pourraient supporter. Quant à la propriété et à l'exploitation, il voulait, au contraire, que le plus grand nombre y pût accéder.
Les concessions données sous l'Ancien régime, beaucoup
trop vastes, portaient parfois sur des provinces entières ; 1? loi du 28 juillet 1791 avait atténué cet abus, en limitant à 120 kilomètres le maximum d'étendue de chaque concession. Napoléon pensa qu'en morcelant le bassin, on développerait l'extraction, et le décret impérial du J3 septembre 1808 divisa les terrains houillers de la Sarre en « 60 arrondissements de concession au moins ».
Il fallait d'abord reconnaître le sous-sol qui était encore une terre inconnue et presque intacte. Une exploration et une prospection méthodiques de tout le bassin furent organisées par l'Etat, et le travail confié aux ingénieurs de l'École des mines de Geislautern : Beaunier et Calmelet, sous la direction de l'ingénieur en chef Duhamel, qui, en 1806 et 1807, avait déjà relevé la carte houillère du pays de Sarrebrùck, en vuï d'y constituer 16 arrondissements de concession.
En moins de trois ans, ils explorèrent les 367 kilomètres carrés du bassin et ce fut « sûrement, dit Lefebvre d'Hellencourt, l'un des travaux les plus considérables et les plus complets qui aient été conçus et exécutés sur une étendue aussi vaste ; il présente, au moyen d'un atlas de 66 cartes : i° une grande carte générale offrant tout le bassin houiller divisé en 64 concessions et 7 réserves... fixée par des opérations graphiques sur le terrain ; 2° une suite d'autres cartes sur lesquelles sont rapportées les projections de toutes les couches et indices connus, leurs directions et inclinaisons, leurs positions respectives et le point le plus bas, le tout déterminé par de nombreux nivellements vérifiés avec soin, et dont les cotes sont inscrites dans un registre particulier. Ce travail sera, pour toujours, d'une utilité précieuse, parce qu'il contient tous les éléments nécessaires pour déterminer les moyens de démergement (sic) généraux et particuliers de toutes ces mines ; 30 cet atlas porte, en outre, des plans et des coupes des mines en exploitation avec le tracé des travaux principaux qui devront y être exécutés... »
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Ce travail fut terminé et remis le 5 avril 1910, il comprenait trois volumes et un atlas.
Le décret impérial du 13 septembre 1808 n'eut pas de suites, la campagne de Russie en empêcha l'exécution, et la loi du 21 avril 18 10 fixa pour les mines un régime nouveau en assimilant la concession à la propriété perpétuelle de droit commun. Néanmoins, dans la Satre, aucun changement ne fut apporté à l'organisation provisoire qui avait suivi la disparition de la Compagnie Equer.
Exploitation. — Pendant la période française le bassin de la Sarre se développa considérablement.
En même temps que l'École du Mont-Blanc, fut créée, par arrêté des Consuls du 23 pluviôse an X, une École pratique des Mines à Geislautern, entre Sarrebrûck et Forbach. Elle était destinée à « répandre l'instruction sur le travail du fer et l'exploitation de la houille ». On ne pouvait mieux choisir l'endroit, car, parmi les départements français, la Sarre était le seul à posséder à Goffontaine des forges d'acier naturel. La nouvelle école fut dotée de mines de fer et de houille et d'une forge. Son influence fut grande : elle eut à sa tête des ingénieurs remarquables auxquels sont dus cet atlas de nivellement général du bassin qui eut une telle importance en 181 5 et, nous allons le voir, détermina les convoitises de la Prusse, lors du second traité de Paris.
EXTRACTION Quant à l'extraction, de 22.522 tonnes en l'an III, elle était arrivée à 83.350 en 1813. Au lieu de 22, il y avait 64 concessions et 7 réserves ; 18 en activité, 18 autres prêtes à être mises immédiatement en exploitation ; 33 repérées et prospectées. Tout le bassin avait été scientifiquement et méthodiquement exploré et organisé.
LES TRAITÉS DE
Le 6 janvier 18 14, les troupes prussiennes entraient à Ottweiler et les jours suivants à Sarrebrûck. Le premier t^ité de Paris fixait ainsi la ligne frontière : « Dans le département de la Sarre, les cantons de Sarrebrûck et d'Arneval resteront à la France, ainsi que la partie de celui deLebach, qui est située au midi d'une ligne à tirer le long des confins des villages de Herchenbach, Uberhosen, Hilsbach et Hall (en laissant ces différents endroits hors de la frontière française), jusqu'au point, où près de Querselle,qui appartient à la France, la ligne qui sépare les cantons d'Arneval etd'Ottweiler atteint celle qui sépare ceux d'Arneval et de Lebach : la frontière, de ce. côté, sera formée par la ligne ci-dessus désignée, et ensuite par celle qui sépare le canton d'Arneval de celui de Bilecastel. »
C'était, en somme, la meilleure partie du bassin qui restait à la France ; nous gardions les deux rives de la Sarre, et la frontière suivait presque le périmètre des gîtes reconnus. En effet, sur un bénéfice annuel moyen de 140.795 francs, l'on comptait 45.000 francs pour les mines cédées par la France (Walschied, Illingen, Saint-Ingbert, Wellesweiler et Kohlwald) et 95.000 pour les puits qui nous restaient.
Evidemment la Prusse ignorait encore la valeur de ce pays. Elle ne tarda pas à reconnaître son erreur, grâce au gouverneur général des départements de la rive gauche du Rhin, un Prussien fanatique : Justus Gruner, et aussi grâce à H. Bocking, bourgmestre de Sarrebrûck à cette époque.
Le premier, malgré la sauvegarde accordée par Blûcher à l'École des Mines de Geislautern, s'y était rendu et avait procédé à son déménagement. Il put alors se renseigner sur le travail des ingénieurs français et sur la richesse de la région.
Boecking et Leuckhard, de leur côté, présentaient le
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15 juillet 1815 un. mémoire au chancelier d'État, prince de Hardenberg, et se rendaient eux-mêmes près des trois monarques alliés pour solliciter le retour du pays de Nassau-Sarrebrûck à 1 Allemagne.
Là sont les causes de l'âpreté de discussion de la Prusse' lors du second traité de Paris qui enleva tout le bassin de la Sarre à la France.
Pour essayer une dernière fois de le soustraire à la cupidité de l'État prussien, Louis XVIII, par une ordonnance du 4 octobre 181 5 (le pays étant encore sous la souveraineté de la France), fit remise à la duchesse de Brunswick-Bevern et à la douairière de Soyécourt, héritières du dernier prince de Nassau- Sarrebrûck, de tous les biens disponibles dépendant de la succession de ce prince, et notamment des bois, mines et usines.
En ce qui concerne l'École de Geislautern, en particulier, la remise fut faite le 17 novembre 1815 au sieur Bessirard de la Touche, fondé de pouvoirs des héritières du prince de Nassau. Trois jours avant la promulgation du traité, le domaine minier de Sarrebriick devenait donc propriété privée et il semblait que, pour l'avoir, le roi de Prusse dût l'acheter. Il leprit purement et simplement, ne reconnaissant pas la remise qui avait eu lieu, disait-il, à un moment où il était déjà certain que le pays de Nassau-Sarrebruck n'appartenait plus à la Fiance.
Le second traité de Paris nous enlevait, en effet, tout le terrain minier. L'article Ier délimite ainsi la frontière ;
« Depuis Villers, près d'Orval (sur les confins du département des Ardennes et du Grand-Duché de Luxembourg) jusqu à Perle, sur la chaussée qui conduit de Thionville à Trêves, la ligne restera telle qu'elle avait été désignée par le traité de Paris. De Perle, elle passera par Lansdorf, Walwich, Schardorff, Niederweiling, Pellweiler, tous ces endroits restant avec leurs banlieues à la France, jusqu à Houvre, et suivra de là les anciennes limites du pays de Sarrebriick, en laissant Sarrelouis et le cours de la Sarre, avec les endroits situés à la
droite de la ligne ci-dessus désignée et de leurs banlieues, hors des limites françaises. Des limites du pays de Sarrebruck, la ligne de démarcation sera la même qui sépare actuellement de l'Allemagne les départements de la Moselle et du Bas-Rhin, jusqu'à la Lauter, qui servira de frontière, jusqu'à son embouchure dans le Rhin. Tout le territoire sur la rive gauchede la Lauter, y compris la place de Landau, fera partie del'Allemagne. »
La délimitation, on le voit, cherche avant tout à englober le terrain minier. Il n'est nullement tenu compte des frontières naturelles. La rivière de la Sarre qui était une ligne de partage indiquée ne fait frontière que sur une infime partie de son cours. Le tracé suit d'abord le cours de la Blies, puis celui de la Sarre, jusqu'à Gudingen, au sud de Sarrebruck, remonte à Schonecken, puis suit le cours de la Rosselle et remonte vers le nord-est retrouver, « après un zig zag incompréhensible de 45 kilomètres », la Moselle, à Apach, au-dessous de Sierck. Mais l'État prussien réclama de plus la remise du travail des ingénieurs français et, en particulier, de l'atlas de nivellement de Duhamel qui constituait la seule carte géologique du bassin, et cela, conformément à l'article 31 du premier traité de Paris de 1814, spécifiant que « les archives, cartes, plans et documents quelconques, appartenant aux pays cédés, ou concernant leur administration, seront fidèlement rendus, en même temps que le pays. »
Cet article même se retournait contre les prétentions prussiennes.
En effet, comme on l'a fait remarquer, « ce mot rendus indique qu il ne s'agissait que des documents antérieurs à la réunion de ces pays, et que cette réunion avait livrés à la France. D'autre part, ces pièces d'archives, ne concernant que V administration publique, et les mines de Nassau-Sarrebrûck et Geislautern, restituées par ordonnance du 4 octobre 191 5 aux héritiers du prince de Nassau, étaient incontestablement de-
venues propriétés privées, elles échappaient donc aux prescriptions de cet article ».
De plus, cet atlas était le résultat du travail du corps des mines et avait été payé sur son budget. Enfin encore, en 1793, le gouvernement de Nassau-Sarrebruck n'avait remis au gouvernement français aucun document utile.
Néanmoins, après avoir traîné de réclamation en réclamation, en remettant des documents de moindre importance, il fallut se soumettre à cette exigence, et, le 30 juillet 1817, l'Administration des mines remettait le précieux document aux mains du commissaire prussien Weiskirch. Le reçu s'en trouve aujourd'hui aux Archives Nationales et ces documents, au dire des Allemands eux-mêmes, se trouvent encore en Allemagne (x).
La Prusse avait ce qu'elle cherchait, le travail des ingénieurs français allait lui permettre de développer l'exploitation du bassin de la Sarre.
DE 1815 A
Le second traité de Paris donnait à la Prusse l'ensemble de l'ancien pays de Nassau-Sarrebrùck et une partie de la Lorraine qui formèrent les cercles de Sarrebrùck, d'Ottweiler, et de Sarrelouis, rattachés au gouvernement de Trêves.
La Bavière eut pour sa part les cantons de Bliecastel (ancien comté de la Leyen) et de Waldmohr (ancien Palatinat et Deux- Ponts).
Une partie du canton d'Ottweiler et de Saint-Wendel fut
(x) « Die betreffenden Plane und Karten sind heute noch vorhanden. » Geschiehtliche Entwickeengh des Stein kohlenbergbaues in Saargebiete, von A. Hasslacher, page 71.
Nous avons découvert qu'une copie de cet atlas avait été faite, mais elle n'a pu, jusqu'à présent, être retrouvée.
assignée à titre de « Principauté de Lichtenberg » au duc de
Saxe-Cobourg qui, plus tard, par acte du 31 mai 1834, la céda
à la Prusse : c'est aujourd'hui le cercle de Saint-Wendel.
Ces pays furent remis par la France, le 30 novembre 1815,
à Sarrebrùck, et le 2 décembre à Sarrelouis, par le commissaire
Math. Simon.
L'Administration des mines d'abord à Sarrebriick le 8 dé- ORGANISA- TION cembre 1815, puis à Bonn, revint enfin à Sarrebriick le 22 sep- des MINES.
tembre 1816, sous la dénomination d'Administration royale
des mines de Sarrebrùck ; elle eut comme directeur Léopold
Sello, comme caissier et assesseur H. Bœcking.
La Prusse et la Bavière s'opposèrent à tout démembrement des mines, refusant impitoyablement toute demande de concession et les puits réservés aux forges, verreries, aluneries, etc., virent leurs privilèges s'éteindre dès 1817.
Seul le duc de Saxe-Cobourg consentit à instituer de nouvelles concessions privées qui furent respectées par la Prusse en 1834, lors de la cession de la principauté de Lichtenberg.
La loi française de 1810, sur les mines, restait toujours en vigueur dans les pays de la rive gauche du Rhin : elle n'y fut remplacée que par le code minier du 24 juin 1865. Et, eh 1860, quand la Prusse, pressentant le prolongement du bassin de la Sarre au nord et à l'ouest, voulut réserver ses droits sur ces terrains encore inexplorés, ce fut à la procédure française des extensions de concession qu'elle dut se soumettre.
En 1822, apparaissent les premières machines d'extraction EXPLOïTA-
t ,,, • . /A TlON.
et d épuisement (1).
Les débouchés se multipliant, l'extraction augmente, les transports par eau se développent et de 8.000 foudres en 1816, passent à 20.000 en 1824. La mine de Diittweiler envoie son
(*) La première machine mise en service dans le bassin de la Sarre fut une machine française de 10 H. P. de G. Perrier, à Paris* pour la mine d'Hostenbach.
charbon jusqu'à Mulhouse et dans la Haute-Alsace. Les forges d'Hayange sont déjà parmi les plus importants clients du bassin pour le charbon et pour le coke qu'elles prennent en grande quantité : de 2.319 tonnes en 1825 elles passent à 12.368 en 1835 et à 54.208 tonnes en 1840. Le coke de la Sarre pouvait donc, à ce moment, rendre de bons services à la métallurgie.
En 1843, l'ouverture du canal de la Marne au Rhin, puis le développement des chemins de fer, donnèrent au bassin delà Sarre un prodigieux essor.
La production des mines fiscales saute de 382.453 tonnes en 1840, à 442.038 en 1841, et à 521.103 en 1842.
Et cependant l'on n'a pas mis en exploitation de nouvelles régions. Ce sont les anciennes mines en service ou reconnues du temps des ingénieurs français.
Et, en 1855, malgré quelques changements de nom, ce sont encore les mêmes :
Mine Kronprinz
— Geislautern
— Prinz Wilhelm
— Gerhard
— von der Heydt
— Iaegersfreude
— Diïttweiler
— Sulzbach Altenwald
— Friedrichstahl
— Quierschied
— Merschweiler
— Reden
— Heinitz
— Koenig
— Wellesweiler
ancienne mine Schwalbach et Giesborn.
même nom.
anciennement Gersweiler.
anciennement Grosswald, Clarenthal, Bauernwald.
anciennement Burbach.
même nom.
même nom.
même nom.
même nom.
même nom.
même nom.
prolongement de l'ancienne mine Landsweiler.
reconnue dans le 12e arrondissement de concession de 1807 (Neunkirchen) prolongement de la mine Friedrichstahl.
anciennement Kohlwald.
même nom.
Et, en 1883, nous pourrions faire la même remarque.
L'atlas de nivellement des ingénieurs français, si impérieusement réclamé en 1815, avait été utile.
Désirant être seul maître du bassin houiller de la Sarre et pressentant sa continuation à l'ouest et au nord, le fisc prussien voulut réserver ses droits sur cette région inexplorée. Aussi demanda-t-il, en r86o, en vertu de la loi de 1810, une extension de concession. Et par la décision du 16 janvier 1860, publiée au Recueil des Actes administratifs du gouverne ment royal de Trêves, le 15 avril, il tripla presque son domaine mimer qui comprit désormais 253.364.326 toises carrées, soit 178.564 hectares environ. Il s'assurait ainsi la possession de tout le bassin houiller de la Sarre, à l'exception de quelques rares puits privés.
En procédant ainsi, l'État prussien empêchait pour toujours l'industrie privée de la Sarre d'acquérir des exploitations houillères dans les limites du gisement reconnu : tandis qu'au contraire les concurrents rhénans-westphaliens étaient en mesure d obtenir sur la Ruhr, par exemple, d'importantes concessions houillères.
La guerre de 1 870-1 871 ne diminua que momentanément l'extraction du bassin :
3.444.895 tonnes en 1869 2.734.019 tonnes en 1870 3.203.968 tonnes en 1871 4.137.800 tonnes en 1872
L'emploi toujours plus grand des machines d'épuisement et d'extraction, les débouchés plus nombreux firent monter la production qui, de 2.872.999 tonnes en 1865, passa à. 5.892.821 en 1883.
26 0/0 de la production vont en Prusse 25 0/0 de la production vont en Allemagne du Sud 22 0/0 de la production vont en Alsace-Lorraine 17 0/0 de la production vont en France.
Le charbon de la Sarre va au nord jusqu'à Giessen et Coblentz, à 1 ouest jusqu'à Paris et le Havre, à 1 est jusqu'à Nuremberg, Munich, Salzbourg, au sud jusqu'à Milan.
De 1850 à 1860, la mise en valeur du bassin rhénan- westpbalien (x), en grande partie avec de l'argent étranger et français, « commença vraiment la fortune de l'Allemagne », et, de 1883 à nos jours, l'histoire et l'exploitation des mines fiscales de la Sarre se confondent avec la politique générale houillère de l'Allemagne, dont il nous reste à dire quelques mots.
DE 1883 A NOS JOURS
ORGANISA- En Allemagne, les mines dépendent du ministère du Com- DES ^DJES merce et ^e l'Industrie, avec un directeur général et neuf con- EN ALLEMA- Seillers.
L'ensemble du territoire est divisé en cinq provinces dont les chefs-lieux sont ; Breslau, Halle, Clausthal, Dortmund et Bonn.
A la tête de chaque province est un collège (Oberbergamt) de plusieurs membres, dont le iôle est double. D'une part, avec des inspecteurs (Revierbeamte) d'arrondissement, ils instruisent les demandes en concession : d'autre part, ils administrent les exploitations minières et métallurgiques que l'État possède dans leur ressort.
(*) Ce bassin fournit à lui seul in millions, sur 191 millions de tonnes de houille extraites du sol allemand. (Cf. Fernand Engerand. L'Allemagne et le charbon. Correspondant, 25 janvier 1916.)
(2) Rapport de la Chambre de commerce de Sarrebruck de 1909 sur les houillères fiscales du bassin de la Sarre (Comité central des houillères de France, Circulaire n° 4109).
L'importance croissante des houillères fiscales a conduit le gouvernement à donner aux principales d'entre elles leur autonomie.
Les exploitations de Westphalie, de Silésie et de Sarre forment sous le nom de Bergwerksdirektion trois organismes indépendants, avec trois présidents (Vorsitzender) résidant respectivement à Zaberz, Recklinghausen et Sarrebrùck. Ils sont sous les ordres directs du ministre, sauf pour la nomination des employés et quelques questions secondaires contentieuses et disciplinaires qui relèvent du Collège provincial.
Comme ce dernier, les Bergwerksdirektion des mines fiscales ont des conseillers et des rapporteurs, mais au lieu d'être une simple assemblée délibératrice, ils ont seuls la responsabilité du pouvoir qui leur est dévolu.
L'unité administrative est la Berginspektion qui comprend, suivant le cas, une ou plusieurs fosses. La Bergwerksdirektion de Sarrebrùck comprend douze Berginspektion.
Les présidents, dans les Bergwerksdirektion etl'Oberbergamt, servent de traits d'union entre ces directions locales et le ministre. Us exercent une surveillance générale sur les travaux et les comptes, centralisent la préparation des projets et l'examen des questions d'ensemble. Ils administrent personnellement le bureau des ventes, le service des approvisionnements de la construction et du contentieux : ils règlent en dernier ressort la nomination des employés, la question de maind'œuvre, la distribution des secours et des fonds affectés aux maisons ouvrières.
La situation du bassin de la Sarre, éloigné de tout gisement MONOPOLE rival de quelque importance, est assurément privilégiée. Les DE LASIN houillères bavaroises et lorraines, bien que se développant SARRE
rapidement, ne lui portent pas ombrage. De plus, les mines fiscales de Sarrebrûck extraient toutes les catégories de houilles grasses et de charbons à gaz. Les débouchés naturels de ces houillères devraient rester sans concurrence possible dans toute l'Allemagne du Sud, en Alsace-Lorraine, en Suisse et dans l'est de la France.
De plus, par l'extension considérable obtenue en 1860, le fisc prussien exerce un véritable monopole sur la vente du charbon dans ces régions, monopole jalousement gardé. Ainsi, l'Etat prussien ne permet pas que des couches carbonifères lui appartenant, et mises à jour dans des .exploitations privées d'une autre nature, soient exploitées par des particuliers (même dans le cas où une exploitation par puits spécial ne serait pas payante) ; il préfère laisser ces îichesses minières inutilisées, plutôt que de voir l'industrie privée en tirer parti.
Les mines fiscales de la Sarre ne traitent que de véritables contrats unilatéraux qui obligent bien les acheteurs à prendre livraison, mais non les vendeurs à livrer. Et force est bien aux usines de la Sarre d'en passer par là, puisqu'il n'y a pas d'autre bassin houiller à leur portée immédiate.
Exerçant donc dans le sud-ouest de l'Allemagne une telle prédominance, surtout en ce qui concerne le coke, les houillères de la Sarre tiennent l'industrie de ce pays, pour ainsi dire, à leur discrétion, et il est en leur pouvoir, en ne développant pas leur extraction d'une façon adéquate, d'entraver le développement de cette industrie. Telle fut la politique des houillères fiscales de Sarre.
EXTRACTION DePuis 25 ans> comparativement aux autres bassins alle- RESTREDïte mands, l'extraction des mines de la Sarre diminue.
Représentant 10,53 0/0 de l'extraction totale allemande
en 1882, elle n'est plus que de 7,46 0/0 en 1908. En 1910, le bénéfice était le quart de ce qu'il était en 1900, alors que la production était inférieure de 2 millions de tonnes. « Jamais, depuis 25 ans, dit le très intéressant rapport de la Chambre de commerce de Sarrebrûck en 1909, les mines fiscales de la Sarre n'ont pu, aux époques de grande activité, fournir à l'industrie du sud-ouest de l'Allemagne tous les charbons dont elle avait besoin. »
En 1907, la non-livraison par les mines fiscales de la Sarre des charbons à coke vendus par contrat, causa un préjudice de plusieurs millions aux usines de la région, et le charbon fit tellement défaut, qu'on dut y employer de grandes quantités de charbon à vapeur anglais.
L'État prussien lui-même semble vouloir économiser ses LE BASSIN charbons de la Sarre. Le réseau prussien des chemins de fer SARRE s'étend sur plus de 40.000 kilomètres et la dépense de combus- pmfïg tible escomptée pour l'année 191 1 était de près de 11 millions CHARBON de tonnes. CHEMINS
Par ces chiffres l'Etat se trouve donc au premier rang des prussiens consommateurs de houille et de coke, et il semblerait naturel qu'il employât à ses propres besoins le tonnage dont il dispose. Il n'en est point ainsi. Les puits de la Haute-Silésie et de Westphalie seuls, sont tenus à des fournitures abondantes, le bassin de la Sarre donne à peine une moyenne annuelle d'un million de tonnes.
Au reste, il est à remarquer que les chemins de fer allemands restent tributaires de l'industrie privée pour 83 0/0 de leur consommation en houille et en briquettes.
Enfin, il apparaît également que, parmi les houilles achetées par l'Administration des chemins de fer prussiens, celles de la Sarre sont payées le plus cher.
En effet, si l'extraction des houillères de Sarrebriick est prix
p. ■*» 1 • i> *. < élevés.
limitée, le prix ne 1 est guère.
Possédant à elle seule, en Prusse et en Westphalie, la moitié L. Angerand 12
des réserves houillères de l'Europe (l), l'Allemagne est donc forcément grosse exportatrice, et, toujours, elle a cherché à maintenir le prix de ses charbons. Elle le fit par ses raines fiscales de Silésie et de la Sarre, jusqu'à l'aménagement du bassin rhénan-westphalien. Mais la richesse de ce dernier bassin provoqua, pour empêcher un abaissement des prix, la constitution d'un cartell houiller qui prit une importance considérable. Ce syndicat de vente, pendant les vingt dernières années, sut adapter son extraction et ses prix de vente aux alternatives nombreuses d'activité et de dépression industrielles.
Le syndicat des houilles réduisit le prix de ses charbons à coke de 12 M. 25 en 1908, à 10 M. 80 en 1909, par conséquent de 1 M. 45.
Dans le même temps, la mine Heinitz-Dechen (dans le bassin de la Sarre) diminuait les siens de 9 M. 20, à 8 M. 60, soit de 60 pfennigs seulement.
Il est certes très délicat de comparer les prix de vente des mines fiscales avec ceux de l'industrie privée, car les mêmes termes de la nomenclature commerciale s'appliquent à des produits de valeur très inégale. Cependant les tableaux de comparaison font ressortir la supériorité constante des prix imposés à Sarrebrûck sur ceux des autres bassins où domine l'industrie privée, et même sur ceux des autres mines fiscales.
Par rapport aux charbons de la Ruhr, et, suivant les catégories, les différences ont varié de 85 pfennigs à 2 M. 10 : de 3 M. 50 à 5 M. 30 : de 70 pfennigs à 2 M. 05, et, pour les cokes de 80 pfennigs à 2 M.
L'âpreté commerciale de l'État prussien apparaît également,
(x) D'après le Congrès de Toronto, en 1913, les réserves houillères de l'Europe seraient ainsi réparties : Allemagne : 423 milliards de tonnes ; Angleterre : 189 milliards ; Russie: 60 milliards ; France : 17 milliards (Comité des Forges de France, Circulaire n° 587).
lorsqu'on s'attache à suivre non plus la valeur absolue des prix, mais leurs variations. Elles sont à peine moins amples que partout ailleurs ; si élevés qu'y soient tenus les cours dans les années de dépression, la hausse est rapide dès que les demandes deviennent actives, et, comme on l'a dit, « l'intensité des besoins de la clientèle sert de mesure aux conditions qu'elle doit subir ».
Ce relèvement de prix se fait particulièrement sentir en ce PRIX DES , , , , COKEg.
qui concerne les charbons a coke.
Tandis qu'en 1902, le coke de leur propre fabrication revenait aux usines de la Sarre à 2 M. 98 par tonne meilleur marché que le coke de la Ruhr transporté aux usines de la Moselle, en 1910 il ne leur revenait plus qu'à 0,30 pfennigs de moins.
En neuf ans, par conséquent, le prix de revient du coke de la Sarre avait donc regagné jusqu'à concurrence de 2 M. 68 le prix du coke de la Ruhr rendu sur la Moselle.
« Et l'on trouve ainsi qu'aujourd'hui le coke de la Ruhr reviendrait exactement au même prix, rendu aux usines de la Sarre, que le coke fabriqué par celles-ci avec le charbon de la Sarre. »
Si donc le coke de la Sarre était, comme on le dit, inapte à la LE COKE DE métallurgie, comment expliquer l'obstination des usines de ce pays, à se servir, au même prix, d'un produit de qualité inférieure ?
Pour estimer la valeur d'un coke quelconque, au point de vue métallurgique, il faut tenir compte de sa teneur en cendres qui abaisse son pouvoir calorifique, de l'eau qu'il renferme, et de sa consistance qui doit être suffisante pour supporter la charge du minerai dans le haut-fourneau.
La teneur élevée en gaz des charbons de la Sarre a pour conséquence une grande porosité des cokes qui en sont obtenus et cette porosité est à son tour source d'une moindre résistance d'abord, et, ensuite, d'une grande absorption d'eau qu'il faut payer et transporter au même prix que le coke.
l8o LES HOUILLÈRES FISCALES
Enfin le charbon de la Sarre possède un rendement moindre en coke que celui de Westphalie.
Cependant des expériences, des analyses et des témoignages des fonctionnaires allemands du bassin de la Sarre eux-mêmes, il résulte qu'en 1884, certains charbons donnaient à l'expérience jusqu'à 87 0/0 de coke (1), que 17 puits ou mines différentes donnaient de 63 à 67,25 0/0 de coke (2), alors que, de 1880 à 1888, le pourcentage industriel oscille entre 53,50 et 54.05 0/0,
Dès 1840, les forges d'Hayange prenaient plus de 50.000 tonnes de coke annuellement au bassin de la Sarre, et,, en 1883, sur près de 6 millions de tonnes de charbon extraites des mines fiscales, plus d'un million était envoyé aux cokeiies.
Là encore, l'administration du fisc prussien semble avoir voulu entraver la vente du coke et conséquemment le déve- ' loppement de l'industrie métallurgique de la région
En effet, si le rapport de la Chambre de commerce de Sarrebriïck nous affirme bien que les cokes vendus par les usines fiscales sont, outre mesure, imprégnés d'eau, il ajoute également : « Cela n'est pas nécessaire pour le coke fabriqué par les usines elles-mêmes, et celui-ci contient par conséquent moins d'eau, D'autre part, de nombreuses expériences ont prouvé aux usines métallurgiques de la Sarre que le coke de leur propre fabrication renferme sensiblement moins de cendres que celui des fours à coke des mines fiscales »
Du reste, malgré son infériorité, le pourcentage du coke
(*) « Die Rohkole verlor beim verkoken etwa ein Achtel ihres Gevichtes und erhielt man aus 100 Pfund kohle gegen 87 Pfund koks (Hasslacher, op. cit., p. 64).
(a) Geislautern, Gerhard, Merschweiller, Reden, Ziehwald, Stangenmùhle, Friedrichstahl, Diittweiler, Sulzbach, Altenwald, Heinitz, Dechen, von der Heydt, Hostenbach, Albert-Schacht, Prinz-Wilhelm, Wellesweiler (Cf. Geologische Skizze des Saarbrùcher Steinkohlengebirge, von R. Nasse, Berlin, 1884, in-f°, p. 37).
DU BASSIN DE LA SARRE l8l
consommé dans les hauts-fourneaux de la région, de 950/0 en 1898, était encore de 84 0/0 en 1908, et la diminution constatée était principalement due à la production insuffisante des mines fiscales
Ainsi donc, malgré leur situation géographique privilégiée, loin de tout gisement rival, grâce à une extraction volontairement restreinte, grâce à des prix plus élevés que ceux de toutes les autres mines fiscales, grâce enfin à la qualité inférieure de leur coke, livré en quantités insuffisantes, les houillères de la Sarre ont lourdement obéré le budget et entravé le développement de l'industrie métallurgique de cette région.
Enfin le rendement utile de l'ouviier peut être considéré RENDEMENT
MÉDIOCRE
comme inférieur, dans les mines fiscales de la Sarre. Pendant DU TRAVAIL
longtemps on y accusa cependant « un effet utile par ouvrier supérieur à celui des houillères privées du même gisement (Lorraine). Mais cet écart a fortement décru au cours des dernières années et, en 1911, l'effet utile fiscal y fut même inférieur d'une tonne ».
Le résultat de toutes ces négligences est que les bénéfices BÉNÉFICE!. d'exploitation, malgré un prix de vente plus élevé que dans la Ruhr, et un salaire individuel moyen plus bas, sont peu satisfaisants et suivent depuis assez longtemps une marche inverse à celle de l'extraction qui n'a cessé de progresser jusqu'en 1913.
Ce bénéfice, correspondant, par tonne extraite, à 2 M. 86 en 1900, n'était plus que de iJVl. 24 en 1910. Le résultat s'en fait également sentir au budget de l'exercice clos le 31 mais 191 3. Le bénéfice net des houillères de la^Sarre était de 17.313.000 M. sur lesquels 10.155.000 M. furent versés en espèces au Trésor de l'État. La différence fut employée au développement des installations, du matériel, en magasins, etc.
Le Parlement prussien s'étant ému, en 191 o, de cet état de choses, fit faire une enquête minutieuse dont le rapport très circonstancié fut discuté devant le Landtag prussien, en mai 191 1. Mais rien ne fut changé.
LIEN
Sans doute le bassin de la Sarre n'a que peu de sièges d'extraction (12 en 1913) et la faute en est, prétend le gouvernement prussien, aux disponibilités financières qui ont fait souvent défaut. Le budget des mines fiscales ne comprend ni réserves, ni fonds de roulement : les dépenses d'établissement doivent être amorties dans l'exercice, et le solde des bénéfices est versé au Trésor. De grandes sommes aussi ont été dépensées pour l'application des lois ouvrières.
Et cependant, au lieu de remédier à ces conditions défavorables, l'Etat prussien favorise, au contraire, les mines concurrentes, c'est-à-dire le bassin rhénan- westphalien.
Par le canal de l'Ems, il donnait à l'industrie sidérurgique de ces régions la possibilité de faire venir à Dortmund les minerais étrangers. Il aménageait des ports fluviaux sur le Bas-Rhin.
D'autre part, l'extension, à partir du Ier décembre 1906, aux ports fluviaux de l'intérieur (binnenlaendischen Wasserplœlzen) du tarif d'exception pour les minerais, et enfin l'institution, en 1904, d'un autre tarif d'exception pour le transport vers la Ruhr des minerais du Siegerland constituèrent un ensemble de mesures qui,, tous les ans, firent économiser à l'industrie sidérurgique du nord-ouest de l'Allemagne 11 millions de marks sur le coût des transports.
A cela il faut ajouter to autres millions au moins que la fusion d'usines avec les houillères fit annuellement économiser aux premières sur le coke qu'elles consomment.
Enfin l'achèvement du canal du Rhin à la Weser procure à tout un nouveau groupe d'usines du nord-ouest, des communications par voie d'eau, non seulement pour leur fourniture en matières premières, mais aussi vers le nord-est et le sud-est pour leur débit en demi-produits et en produits finis.
Et, cependant, l'État prussien ajournait indéfiniment la canalisation de la Moselle, réclamée par les usines de la Sarre» depuis nombre d'années.
Le bassin fiscal de la Sarre, nettement limité par de bonnes frontières naturelles, contient de très importantes réserves de houille et n'a pas encore été entièrement exploré.
Connu dès le xve siècle, exploité régulièrement depuis le milieu du xvme, il fut mis en valeur et méthodiquemeut organisé pendant qu'il fut aux mains de la France, par des ingénieurs français.
De ce travail profita la Prusse et ce fut sur ces données qu'elle en développa l'exploitation.
Pressentant dans le bassin rhénan-westphalien un concurrent redoutable et pour maintenir la concurrence éloignée, le fisc prussien acquit, en 1860, la totalité du gisement houiller de la Sarre connu ou supposé.
Mais l'industrie métallurgique allemande attirée par le fer de la région lorraine-luxembourgeoise accourut vers cette terre privilégiée qui possédait à la fois la houille et le minerai.
Et pendant les 25 dernières années, le gouvernement prussien, par une extraction volontairement restreinte, des prix élevés, des cokes de qualité inférieure, par les nombreux avantages accordés au bassin rhénan-westphalien, essaya d'empêcher la concentration de son industrie métallurgique près de la frontière française.
En 1913, les houillères fiscales de la Sarre produisaient 13.500.000 tonnes.
En 1912, le déficit de la production houillère française était de 18.752.000 tonnes.
Paris, 24 mai 1917
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